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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Bulletin du 11 décembre. 

JUGEMENT. — SIGNIFICATION. — ACQUIESCEMENT. — APPEL 

L'acquiescement conditionnel donné à un jugement par 
une partie, ne fait point obstacle à ce qu'elle en interjette ap 
pel si la condition ne s'accomplit pas. Il ne peut y avoir, en 
un te! cas, violation des principes résultant de la combinai 
son des articles 4-45 et 13S0 du Code civil, d'après lesquels 
tout jugement acquiescé acquiert l'autorité de la chose jugée. 
La loi ne dispose ainsi que pour le cas d'un acquiescement 
pur et simple. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Chausson et consorts, 
contre un arrêt de la Cour royale de Paris, rendu en faveur 
des époux de Galand. M. Jaubert, rap. — Conclusions conf 
de M. Cliégaray, avocat-général. — Plaidant : M<= Moreau. 

DOUANES. OPPOSITION A L'EXERCICE DES FONCTIONS DES PRÉPOSÉS 

 AMENDE DE 500 FRANCS 

Un procès-verbal dressé par des préposés des douanes, et 
constatant qu'ils ont élé troublés dans l'exercice de leurs 
fonctions par un individu qui est parvenu à découvrir, après 
l'avoir recherchée, l'embuscade où ils s'étaient placés pour 
surveiller les fraudeurs, peut-il motiver la condamnation ' 
l'amende de 500 francs? 

« Toute personne qui injurierait les préposés des douanes 
> dans leurs fonctions,et s'opposerait, de quelque manièreque 
» ce' soit, à ce qu'ils exerçassent ces mômes fonctions, sera 
» condamné à l'amende de 500 francs,» telle est la disposition 
de la loi de 1791 sur les douanes. 

Dans l'espèce, le procès-verbal ne relevait aucune injure 
adressée aux préposés. Il se bornait à constater que les em 
ployés des douanes étant embusqués derrière une haie, ver 
minuit, à une distance d'un kilomètre de la frontière, il 
avaient été rabattus (expression du procès-verbal), à deux re 
prises différentes, par le sieur Basile Vingtdeux, et que, se 
voyant découverts, ils avaient dû abandonner leur cmbuS' 
cade. 

\ avait-il dans ce fait trouble, opposition, dans le sens d 
la loi, ii l'exercice des fonctions des préposés? ou bien l'oppo-
sition punissable de l'amende ne devait-elle résulter que d'une 
voie de fait ou d'une rébellion? Le Tribunal de Hocroy avai 
juge qu'il résultait suffisamment des énonciations du procès-
verbal que les préposés avaient été empêchés de remplir 
leurs fonctions, et que l'amende était encourue. 

Le pourvoi contre ce jugement se fondait sur la violation 
de I article 1 i, titre 13, de la loi du 22 août 1791, et de la loi 
du 4 germinal an II, article 2, titre 4. Il n'y a pas eu, disait-
on, d opposition véritable dans l'espèce. Les préposés n'étaient 
pas dans l'exercice de leurs fonctions; ils étaient en embus-
cade, mais ils ne déclarent pas qu'ils ont aperçu des frau-
deurs. Le fait reproché au sieur Basile Viugtdeux est assuré-
ment fort innocent : il a vu (en passant près d'eux, de bonne 

oi, et sans intention) que d(s préposés étaient embusqués, 
■nais il n'a fait aucun acte d'opposilion qui ait pu les forcera 
quitter leur poste. Eu quoi donc a-t-il pu s'opposer à leur 
nrveillance? Si un pareil fait pouvait être incriminé, tout 
omiiie que le hasard ou le besoin de ses affaires amènerait 

dans le v ' 

formes de M. Laplagne-Barris, premier avocat-général ; plai-
dant : M» Elz. Roger. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — ÉLECTION DE DOMICILE. 

Une inscription hypothécaire est nulle à défaut d'élection 
de domicile dans l'arrondissement du bureau, alors même 
que le créancier aurait indiqué son domicile réel, et que ce 
domicile serait situé dans cet arrondissement. 

Cette décision est conforme à la jurisprudence antérieure 
de la Cour de cassation (V. notamment arrêts des 27 août 
1828, 6 janvier 1835, 12 juillet 183G ; V. aussi Persil, arti-
cle 2148, paragraphe 1", ii° 7 ; Duranton, t. XX, n° 107 ; 
M. Troplong, Privilèges et Hypothèques, n° 679, professe l'o-
pinion contraire. 

Rapp. .M. Bryon; conclusions M. Laplagne-Barris, avocat-
général ; plaidant, M« St-Ch. Clerault (Affaire Donzelle contre 
Astruc et Chabert.) Arrêt attaqué delà Cour de Nimes. 

SOCIÉTÉ ILLIMITÉE. — ACTIONS. — PARTAGE. 

En matière de société civile constituée pour l'exploitation 
d'un immeuble pendant un temps illimité, le droit de deman-
der ladissolution, et par suite le partage de l'immeuble, n'est 
pas tellement absolu que les associés n'aient pu valablement 
y renoncer, alors d'ailleurs que la société étant formée par 
actions; la faculté réservée à chaque associé de vendre ses ac-
tions leur fournit un moyen de sortir de l'indivision. 

Et l'arrêt qui, par appréciation de l'acte de société, déclare 
que la faculté de vendre les actions a interdit aux associés le 
droit de demander la dissolution et le partage, échappe à la 
censure de la Cour de cassation. 

Cette solution, fort grave, est conforme à un arrêt de la 
Cour royale de Lvon, du 12 août 1828, et contraire à l'opinion 
de M. Delangle (Traité des Sociétés commerciales, tome 2, n° 
667 et suiv). M. Troplong, qui avait été devant la chambre des 
requêtes rapporteur du pourvoi aujourd'hui vidé devant la 
chambre civile, a exposé, dans son Traité sur les Sociétés, 
tome 2, n" 971, les considérations puissantes qui militent en 
faveur de l'un et de l'autre système. 

Eh fait, il s'agissait d'une société formée en 1818 pour l'ac-

quisition et l'exploitation du moulin de Bellerive. Vingt-qua-
tre actions avaient été créées par l'acte de société, et distri-
buées entre les associés en raison de leur intérêt ; ces actions 
étaient déclarées cessibles, et aucun terme n'était fixé à la 
durée de l'association. —Vingt ans après, les époux Bosc deman-
dèrent la dissolution de l'association et h partage ou la 1 ici— 
tation de l'immeuble. — Les assignés répondirent que les 
époux Bosc étaient non recevables, attendu qu'en conférant 
aux associés le droit de vendre leurs actions, l'acte de 1812 
leur avait implicitement interdit celui de demander le par-
tage. 

Un arrêt de la Cour royale de Toulouse, du 21 août 1810, 
a accueilli ce système. 

Cet arrêt a été attaqué devant la Cour de cassation pour 
violation des articles 1865, 1869, 1872 et 815 du Code civil. 

On soutenait qu'il répugne aux principes reçus en matière 
de société et d'indivision que les associés puissent se lier à ce 
point 'de ne pouvoir demander la dissolution et le partage ; 
qu'il est, au contraire, de règle absolue et d'ordre public, que 
lorsque la durée d'une association n'a pas été fixée, chaque 
associé peut, ad nutum, demander que cette association 
prenne fin, à la seule condition que sa demande sera oppor-
tune et faite de bonne foi. Ainsi, disait-on, en admettant, ce 
qui est fort contestable, que, dans l'espèce, l'acte de société 
contienne implicitement renonciation au droit de provoquer, 
la dissolution et le partage, cette renonciation serait frappée 
d'une nullité radicale et absolue. 

En vain prétrendait-on que les époux Bosc sont sans intérêt 
à demander la dissolution et le partage, en ce que la division 
du capital social en actions et la faculté de vendre ces actions 
leur fournissaient un moyen simple de sortir de l'indivision ; 
en effet, si le droit de sortir de l'indivision par le partage est 
certain et infaillible dans ses résultats, il n'en est pas de mô-
me de la faculté de vendre ses actions, qui peut manquer, fau-
te d'occasion ; n'est-ce pas d'ailleurs, alors surtout que la 
transmission des actions sera devenue impossible ou difficile, 
que la dissolution sera chose nécessaire? Or, comment ad-
mettre que lorsque la loi veut que nul associé ne 'puisse être 
tenu de rester dans l'indivision, il soit cependant licite de 
remplacer le droit complet d'en sortir par une faculté dont 
l'exercice sera souvent sans utilité? Est-ce que d'ailleurs, en 
matière ordinaire, la faculté de vendre sa part indivise exclut 
pour le communiste le droit de provoquer le partage? Pour-
quoi en serait-il autrement en matière de société? 

Malgré ces observations, la Cour, par un arrêt dont nous 
donnerons le texte, a rejeté le pourvoi. 

(Bapp. M. Bryon; avocat-gén. M. Pascalis, concl. contr.; pl. 
Mcs Decamp3 et .Marinier. Audience du 6 décembre 1813.) 

le fait d'avoir vendu des farines avariées, on le supposant 
vrai, ne constitue pas une contravention ; en effet, les farines 
ne sont pas des comestibles, et elles n'ont pas été exposées en 
vëute paj les meuniers. Le jugement attaqué l'a lui-même re-
connu, puisqu'il ne leur a infligé directement aucune peine; 
ce n'est donc que par une fausse interprétation de l'article 3 
du Code d'instruction criminelle que le Tribunal de Dom-
front a condamné les meuniers. 

M8 Garnier, avocat des boulangers, défendeurs au pour-
voi, répondait que les Tribunaux de répression étaient, aux 
termes des articles 5, 74, 161 du Code d'instruction crimi-
nelle, 1582, 1585 et 1384 du Code civil, compétens pour con-
naître d'une action en garantie qui se rattachait au fait même 
objet de la contravention et de la poursuite ; que le ministère 
public aurait pu mettre les meuniers eu cause, et qu'à son dé-
faut les boulangers avaient pu les appeler au procès. 

M. l'avocat-général Dslapalmea soutenu que les Tribunaux 
de répression ne peuvent connaître des actions en garantie 
que le prévenu inculpé d'un délit prétendrait exercer contre 
un tiers non compris dans la poursuite. Il a dit que la base 
de cette action eu garantie était un fait particulier, distinct 
de celui qui faisait l'objet de l'action publique, qui par sa 
nature pouvait constituer un délit spécial, ou peut-être même 
la complicité de l'infraction matière de la poursuite ; mais 
que ce délit spécial ne .pouvait être soumis à la connaissance 
du Tribunal auquel on en demanderait la répression que par 
l'exercice de l'action publique. M. l'avocat-général, à l'appui 
de cette thèse, a invoqué l'autorité d'un arrêt du Parlement 
de Douai, du 6 mai 1779 ; d'un arrêt de la Cour d'appel de 
Bruxelles, du 19 décembre 1823, Dalloz, Rec. alph.,t. 12, p. 
972, v° Fente), et de Merlin, Répertoire, v° Délit, $ 10; et 
Délit forestier, § 19. Il a conclu à la cassation. 

La Cour, après une longue délibération en la chambre du 
conseil, a rendu, sur le rapport de M. le conseiller Rives, un 
arrêt par lequel elle a cassé le jugement du Tribunal de 
Domfront. Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

Dans cette même audience, ainsi que nous l'avons dit dans 
notre dernier numéro, la Cour a déclaré l'abbé Paganel dé-
chu de son pourvoi contre l'arrêt de la Cour royale 
l'a condamné pour dénonciation calomnieuse. 

qui 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE 

(Présidence de M. Brisson. ) 

Audience du 1 1 décembre. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle,. 

(Présidence de M. le baron de Grouseilhes. ) 

Bulletin du 9 décembre. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - ACTION EN GARANTIE. 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M . le premier président Portalis. 

Bulletin du 11 décembre. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE.—INDEMNITÉ. 
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Les sieurs Blanchetière, Chevalier, Leflanc et Frébet, bou-
langers à La Ferté-Macé, lurent traduits devant le Tribunal 
de simple police de La Ferté-Macé pour avoir mis en vente 
du pain de mauvaise qualité. Ces prévenus appelèrent devant 
le Tribunal do simple police les sieurs Morand-Gui ncètre etC e , 
meuniers, qui leur avaient vendu les mauvaises farines qui 
avaient servi à faire les pains confisqués, pour faire condam-
ner ceux-ci à les garantir des amendes qui pourraient être 
prononcées contre les prévenus originaires. 

Les meuniers déclinèrent la juridiction criminelle; mais 
une sentence du Tribunal de simple police de La Ferté-Macé. 
fondée sur ce motif que le juge saisi de la répression d'une 
contravention est compétent pour statuer sur les dommages 
intérêts qui peuvent résulter du fait qu'il est chargé de pu 
nir, les condamna à rembourser aux boulangers, avec 150 
francs de dommages-intérêts, une somme de 10 francs d'à 
mende prononcée contre les boulangers. 

Sur l'appel, le Tribunal de Domfront ordonna qu'il serait 
procédé à une vérification et à diverses expériences par des 
chimistes et un boulanger ; mais il refusa de soumettre ces 
personnes à la prestation d'un serment, par le motif qu'en 
ordonnant des expériences, le Tribunal n'avait pas pour but 
d'en faire dépendre uniquement la décision. Enfin un juge-
ment définitif confirma la sentence du Tribunal de simple po-
lice. 

Les sieurs Morand, Guincôtre et C e se sont pourvus eu cas 
sation, et M e Ledru-Bollin a, dans leur intérêt, développé un 
moyen de cassation tiré d'une fausse application de l'article 3 
du Code d'instruction criminelle. Le juge criminel, a-t-il dit, 
n'est compétent pour connaître d'une action en dommages-

intérêts qu'autant que lofait qui engendre les dommages-in-
térêts constitue un crime, un délit, ou une contravention. 
Ainsi le Tribunal de simple police de la Ferté-Macé eût éto 
compétent pour statuer sur les indemnités qu'auraient pu ré-
clamer ceux auxquels le mauvais pain avait été vendu. Mais 

BANDE CHAPON. CINQUANTE VOLS. — INCIDENS. — MON-

TRE DE M. MALIIEZ-DORET RETROUVEE. — SÉRIE DE VOLS 

COMMIS A CAEN, VIOLATION D'UN TABERNACLE DANS L'ÉGLISE 

SAINT-JEAN ET SOUSTRACTION D'UN SAINT CIBOIRE ( Voir 

la Gazette des Tribunaux des 8, 9 et 10 décembre.) 

Grâce à k marche que M. le président s'est décidé à 

adopter dans cette affaire, les débats s'avancent rapide-

ment et touchent à leur terme. Jl ne reste plus que neuf 

vols à instruire. La fille Potheron paraît moins souffrante 

que samedi dernier. Cependant M. le président ordonne 

qu'elle soit placée seule sur un fauteuil. 

M. le président : *Nous allons passer à la série des vols 
commis à Caen. 

M' Debray : Avant que les débats ne s'engagent, je 

prierai Monsieur le président de faire entendre plusieurs 

témoins dont voici la liste, en vertu du pouvoir discré-

tionnaire. • 

M. le président : Sur quoi doivent-ils déposer ? 

Le défenseur : Ils doivent déclarer que Chapon s'est 

vanté de faire condamner l'une des accusées. 

M. le président : Mais ces témoins sont condamnés. 

M. l'avocat-général : Je crois que leur témoignage n'au-

rait pas une grande valeur. 

M. le président : Permettez, c'est à moi qu'il appartient 

d'admettre ou de rejeter cette demande. Eh bien! je déli 

bérerai en moi-même sur ce que je dois faire. J'ajourne 

ma réponse. 

On entend quelques explications de Chapon sur l'un des 

vols^commis à Caen, où il s'était réfugié après le vol Mai-

lliez Doret, dans ta crainte de se trouver compromis par la 

réputation de Charpentier. 

Pendant ces débals, l'un des huissiers audienciers fait 

passer à M. le président une note par laqueiio on annonce 

l'arrivée de M. Aliard, chef de la police de sûreté. 

M. Allard est introduit et s'avance aux pieds de la Cour. 

M. le président : A udiencier, n'est-ce pas en vertu du 

pouvoir di-crétionnaire que monsieur est appelé? 

M. MaUlard, audiencier : Oui, Monsieur le président. 

M. le président : Que veut-on demander à M. Allard? 

M. Jaltbn, avocat-général : Si M. le président le per-

met, nous demanderons au témoin des renseignemens sur 

la moralité de beaucoup d'entre les accusés. 

M. le président : Vous pou ver parler. 

M. l'avocat-général : Le témoin sait-il quelque chose 

sur'Arvin-Bérod? 

M. Allard : Cet accusé habitait La Villette sous le nom 

de BâUtiazar. Il nous était signalé comme violent et que-
relleur. 

M. l'avocat-général : Comment était noté David Catte-
ïain ? 

M. Allard : Il était mal famé : il s'occupait d'un cer-

tain genre de spéculions. 

31. V avocat- général : Et Perat? 

M. Allard: C'est un voleur ancien et fameux. 

M. I avocat-général : Quelle était la conduite de Du-
riez ? 

M. Allard : Il appartient à une famille honorable ; mais 

jl avait de mauvaises Connaissances. Il tenait une bouti-

que de bric-à-brac. On a fait des perquisitions chez lui 

rela'nement au vol Maignet. 

M. l'avocat-général : Qu'avez-vous à dire de la fille 

Cadortt? 

M. Allard : Si Duriez a fait des sottises, c'est la faute 

de celle femme. 

M. I avocat général : Accusée Cadoret, vous viviez avec 

Duriez ? 

La femme Cadoret : Qui est-ce qui vous a dit cela ? 

Personne ne peut le dire, 

M. l'avocat-général : C'est vous qui l'avez dit dans 

l'instruction. 

La femme Cadoret, se reprenant : Oh ! alors, c'est dif-

férent... Après tout, ça n'empêche pas les seutimens et 
l'honnêteté. 

M. l'avocat-général, au témoin: Connaissiez-vous Cor 
visié ? 

M. Allard: Oh! oui, beaucoup, et depuis longtemps 

11 était très habile pour le placement des objets volés 

M. Vavocat-qénéral: Et ln femme Paitoureau? 

M. Allard: J'en ai beaucoup entendu parler. Elle m-
vait avec Piednoir, le voleur le plus dangereux de ,a 

France... (Mouvement.) Elle tenait un hôtel garni rue ce 

la Heaumerie; c'est là qu'elle recéUit les objets voles par 

Piednoir. , 
M. l'avocat-général : Quels sont les antécédens de col-

let? » 
M. Allard : Depuis dix-huit ans, il est voleur, escroc, 

filou, recéleur. (Collet s'agite sur son banc.) 11 tient une 

maison où les évadés, les repris de justice, ceux qui ont 

rompu leur ban, et tous les gens de celte sorte trouvent 

retraite et protection 
Collet, se levant avec fureur : Est-il possible de dire 

des choses pareilles? M. Allard m'en veut depuis long-

temps, parce que j'ai écrit contre lui à M. le procureur 

du Roi et à M. Pin miel, président de la 7
E
 chambre.. C'est 

abominable de perdre un homme ainsi. (L'accusé s'anime 

de plus en plus, et continue en sanglotant) : Que suis-je 

donc, moi, que M. Allard poursuit depuis dix ans de sa 

haine? Un homme établi, marié; j'ai porté la hotte à la 

Halle pendant trois ans ; depuis j'ai été fruitier, garde na-

tional, et caporal, encore ! A-t-ou jamais eu des reproches 

à me faire? Qu'on le dise. (L'accusé trépigne, pleure, crie). 

M. l'avocat-général : Malheureusement, vous avez de 

nombreux antécédens judiciaires. Ainsi, en 1826,_ vous 

avez été condamné à un an de prison ; en 1828, à trois 

mois; vous avez élé poursuivi, en 1829, 1831, 1833, 1837, 

1842, pour escroquerie, et acquitté, nous devons le dire. 

Mais, celte année, vous avez été condamné à trois mois de 

prison pour complicité de vol. 

Collet : Comme c'est faux, celte condamnation-la ! 

C'est encore M. Allard qui me charge, m'écrase, et veut 

me perdre. 

M. l'avocat-général : Nous la ferons vérifier ; mais les 

autres poursuites restent. 

Collet : C'est toujours M. Allard qui m'a fait poursui-

vre. Cet homme veut ma mort. C'est affreux, horrible ! 

M. l'avocat-général interroge M. Allard sur plusieurs 

autres accusés, à l'égard desquels le témoin donne des ren-

seignemens sans importance. Mais bientôt les questions 

ne viennent plus du siège du ministère public : plusieurs 

accusés se lèvent soit ensemble, soit successivement, et 
demandent à M. Allard ce qu'il pense d'eux. 

La femme Paitoureau : Que M. Allard dise quelle était 

ma conduite, à moi ? 

M. le président : Nous la connaissons bien votre con-

duite ; vous viviez avec un voleur. 

La femme Paitoureau : Je vivais avec un homme qui 

avait un établissement. 

M. le président : Un établissement de .voleur. 

La femme Paitoureau : Allons donc ! je ferai venir ici 

deux cents témoins qui vous diront : « La femme Paitou-

reau, c'est une honnête femme ; la femme Paitoureau, elle 

élève ses enfans honnêtement. 

M. le président : Mais tajsez-vous donc ! -

M. l'avocat général: Le témoin s'est expliqué sur votre 

compte, ne provoquez pas, je vous y engage, déplus 

amples renseignemens. 

La femme Paitoureau ne se tient pas pour battue ; elle 

gesticule, parle sans cesse, interpelle M. Allard, et M. le 

président est obligé de lui imposer silence à plusieurs re-

prises. • ' f 

Après cet incident, qui a rompu la monotonie des dé-

bats', il s'en élève un autre à l'occasion du vol commis 

au préjudice de M. Ma'.thez Doret. 

M. Allard s'approche de M. l'avocat-général et lui re-

met une montre provenant de ce vol, et qui a été retrou-

vée ce matin même par la police. 

M. I avocat- général : Nous demanderons à M. Allard 

chez qui celte montre a élé trouvée. 

M. Allard : Chez un honnête ouvrier, nommé 4rbel, 

qui l'a achetée de Leudet. C'eathier seulement que l'une des 

accusées m'a donné les indications qui m'ont permis de 

metire la main sur celle montre. 

On entend, en vertu du pouvoir discrétionnaire, le sieur 

Arbel, ouvrier orfèvre, qui déclare, en effet, avoir acheté 

cette montre à Leudet, qui la lui a proposée en présence 

de Corvisié. -, . • , ■ ' .» 
M. l'avocat-général : Nous eu sommes bien fâché, mais 

il nous est impossible de vous restituer cette montre, et 

nous sommés obligé de la faire saisir. 

Le sieur Arbel, stupéfait : Ah! par exemple... Cepen-

dant, Monsieur, je l'ai payée. 

M. l'avocat-général : Oui, mais elle avait été volée. 

C'est là le danger d'acheter des objets soustraits. Ce sera 

l'objet d'une contestation civile entre vous et M. Malthez 

Doret. En tout cas, vous avez votre 

est vrai, contre Leudet. 

Le témoin s'en va très mortifié de la saisie subite dont 

sa montre vient d'être l'objet. 

Après cet incident, l'on continue l'instruction des vols 

commis à Caen par Chapon. L'un a été commis au préju-

dice d'un sieur Damane, marchand mercier, auquel une 

grande quantité de marchandises, telles que des toiles de 

Flandre, des pièces de coton, lui ont été soustraites. Cha-

pon indique Cocard comme ayant recèle et vendu ces ob-

jets. 

Une fois ces marchandises placées, Chapon rctournajt 

Caen, et voici comment il raconte le vol par lui commis 

dans l'église Saint-Jean : 

C'était dans la nuit du 14 au 15 mars 1841. A l'aide 

d'une fausse clé j'entrai dans la sacristie, je brisai un ti-

roir, et je m'emparai de deux burettes, d-'mf'plat, de.trois 

patènes, et de deux calices. Un tronc que j'ouvris conte-

nant 100 francs, je les pris. Je tentai, mais inutilement, 

d'ouvrir un autre tronc. Enfin, ayant forcé le tabernacle, 

j'y un saint-ciboire. Aussitôt, je repris la diligence et je 

revins à La Cbap He-Saint-Denis. Je voulais remettre ces 

objets à la veuve Landcr, mais elle était arrêtée ; je m'a-

dressai à Collet, qui fit du tout 450 francs: je lui donnai 
20 francs pour sa commission. 

Collet, interpellé, nie ce fait. 

Un débat s'engage sur ce point. 

A Caen, Chapon avait encore étudié et- projeté d'autres 

vols. Aussi à peine csl-il revenu à Paris, qu'il repart 

aussitôt pour Caen, et dévalise la boutique d'un sieur 

Mesnel, passementier dans cette ville. Revenu de nouveau 

à Paris, il repart encore, et vole dix -sept pièces d'argen-

terie chez un sieur Loude. Enfin, dans un dernier voyage 

recours, illusoire, il 
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il s'empare de cinquante-neuf montres, presque toutes en ^ 

or. A son retour, il les fait fondre chez un receleur, et le 

lingot est vendu 2,2C0 fr. 

C'est après cette série de vols commis par cet homme 

i-cul qu'il cesse enfin d'exploiter la ville de Caen, et diri-

ge ses vues d'un autre côté. 

Des débats sans intérêt s'engagent entre Chapon et les 

receleurs sur ces différons chefsd'accusation. Mais la mé-

moire de Chapon paraît tellement sûre, que plusieurs des 

personnes volées ne peuvent s'empêcher d'exprimer visi-

blement leur surprime en confirmant des détails dont quel-

ques-uns s'étaient échappes de leur souvenir. 

L'instruction de cette affaire se termine par l'examen 

des trois derniers vols commis à Paris, et dont l'un s'é-

lève à une valeur de 32,000 francs. 

L'audition des témoins est terminée. 

L'audience est levée à quatre heures,et renvoyée à de-

main dix heures, pour le réquisitoire de M. l'avocat-géné-

ral et les plaidoiries. 

COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux ■) 

Présidence de M. Crépon, conseiller à la Cour royale 

d'Angers. — Suite de l audience du 7 décembre. " 

ADULTÈRE. TENTATIVE D'ASSASSINAT. COMPLICITÉ. 

Après l'interrogatoire des deux accusés C voir la Ga-

zette des Tribunaux du 10 décembre], on entend lus- té-

moins. 
Le premier est le sieur Esnoult, sur qui a eu lieu la 

tentative d'assassinat imputée à sa femme comme com-

plice, et à Régnier comme auteur principal. A son entrée 

un vif mouvement de curiosité se manifeste dans l'audi-

toire -, chacun veut voir cet homme qui a survécu presque 

miraculeusement à une blessure qui devait être mortelle 

On attend avec anxiété les révélations qu'il va faire. 

Le sieur Esnoult dépose avec calme et sang-froid des 

circonstances de la Icnlalive d'assassinat, et confirme ce 

que l'acte d'accusation cl les débals ont dé jà fait connaître. 

Il répond avec précision aux questions qui lui sont adres-

sées par M. le président. 

M. le président : Avez-vous soupçonné quelqu'un du crime 
dont vous avez été la victime? — R. Personne. 

II. Aviez-vous des motifs de soupçonner Régnier plutôt que 
tout autre? — R. Non, Monsieur. 

D. JTavitz-vous pas des doutes sur ses relations avec votre 
femme, etàce sujet ne lui auriez-vous pas fait des menaces, 
ou du moins n'en auiiez-vous pas fait à votre femme? — 11. 

Jamais. . ». 
D. Pourquoi l'avez-vous renvoyé de chez vous ? — P. Par-

ce qu'il faisait mal son service ; ainsi un jour que je lui avais 
donné des chevaux -à conduire, il les fit tomber et couronner. 

D. N'était-ce pas plutôt parce que vous étiez jaloux? — R. 
Non, Monsieur, je n'avais aucun sujet de l'être; jamais je n'ai 
eu à me plaindre de ma femme. 

D. Viviez -vous en bonne intelligence avec elle ? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Cependant vous faisiez lit à part? — H. C'était pour des 
raisons de santé; d'ailleurs, je le répète, si ma femme avait 
à se plaindre de moi, je n'avais pas à me plaindre d'elle. 

D. Régnier prétend cependant qu'un soir, revenant à 
l'iropioviste de Coulic, vous avez aperçu de la lumière chez 
vous; qu'à votre arrivée cette lumière s'est éteinte ; que vous 
svi ■/, été obligé de rentrer cbez vous par la demeure d'un voi-
sin , que ces circonstances ont éveillé des soupçons dans votre 
esprit, que vous en avez fuit part à votre femme, et avez ma-
nifesté l'intention de mettre Régnier à la porte; qu'ayant 
trouvé celui-ci dans l'écurie, vous lui avez demandé d'un sur 
soupçonneux d'où il venait, et que, sur sa réponse qu'il venait 
de se promener, vous lui avez dit qu'il fallait que tout cela 
li. it? — R. Tout cela est faux; je n'ai pas vu de lumière 
en arrivant, attendu qu'on n'en peut voir de la rue. Je n'ai 
pas été étonné qu'on ne vînt pas m'ouvrir, parce que je sais 

que nia femme dort très dur, et que je n'ai pas fait de bruit 
de peur de la réveiller. Je ne lui ai point manifesté de soup-

çons, parce que je n'en avais pas alors, pas plus qu'aujour-
d'hui. 

D. Cependant, aujourd'hui vous savez que votre femme a 
donné de l'or à Régnier ; qu'elle lui adonné des mouchoirs, un 
cordon de cheveux, qu'elle en a reçu un cordon en perles 
et i.i ::e montre. — R. Ma femme a donné deux louis a Ré-
gnier parce que je lui devais 55 francs sur une somme de 
"CO francs qui m'avait prêtée; elle lui a échangé des mou-
choirs, [mis un cordon de cheveux qui traînait dans la pièce, 
contre un cordon en perles pour sa fille. Elle a reçu sa mon-
tre en dépôt. 

D. Comment expliquez-vous que ce cordon que vous aviez 
fait faire des cheveux de vo're .femme, alors qu'avec déses-
poir vous les voyiez tomber, comment se fait-il qu'il traîuîit, 
comme vous !e dites, dans la place? — R. C'est un fait que 
vous attesteront tous les témoins, il était fait depuis dix-huit 
mois; il n'-Aa t plus de valeur ni pour moi, ni pour ma 

femme. .- '-e 
D. Et les pantoufles? — R. Kilos ont été achetées parla do-

mestique, comme on achète à la maison les effets des gens 
que nous logeons. 

D. Mais Régnier n'était plus chez vous? — R. Il continuait 
d'y venir quelquefois; il y avait même pris sa pension pen 
dant trois semaines depuis sa sortie. 

D. Ainsi, pour vous rien n'est équivoque dans la con-
duite de voire femme, et vous n'avez rien perdu m de votre 
estime ni de votre affection pour elle ? — Ri Rien, Monsieur 
le président. 

Cette déposition, par laquelle Esnoult déclare qu'il n'a 

aucun reproche à faire à sa femme, produit sur tout l'au-

ditoire un profonde impression. 

Après un grand nombre d'autres dépositions, desquelles 

il semble résulter que lis époux Esnoult vivaient en très 

bonne intelligence, que la femme Esnoult jouissait de la 

meilleure réputation, et que jamais personne ne lui avait 

soupçonné do relations coupables, soit avec Régnier, soit 

avec d'autres, on entend le rapport de M. le docteur Le-

coutcux, qui avait donné des soins au blessé immédiate 
ment après l'accident. 

Au moment où M. Lecouteux racontait qu'en arrivant 

auprès de la victime, il y avait trouvé un personnage à 

lui inconnu . qui lavait la plaie, un monsieur pincé dans 

l'auditoire se lève, et étendant le bras, s'écrie : R C'était 

moi, Monsieur. — Je ne vous dis pas le contraire, » lui 

répond le docteur. 

Après le rapport, qui ne fait que rappeler les faits déjà 

connus par les débats, on entend la fille Julie Paumier, 

domestique chez les époux Esnoult depuis dix- huit mois. 

Elle confime en tous points les dires de la femme Es-

noult et de son mari ; elle ajoute même que des relations 

entre sa maîtresse et un étranger n'aurait nt pu lui échap-

per, attendu qu'il fallait passer par sa chambre pour aller 

à celle de la femme Esnoult, que très souvent mèn e e les 

coiuhaii ni ensemble, que souvent aussi la mère de Es-

noult coui hait uvec sa bru, et que ni l'une ni l'aulre re 

se sont jamais aperçu de rien. . 

Les pantoufles ont été achetées par elle sur la demande 

de Régnier, l'or a élé donné en sa présence, elle n'a point 

vu de mystère à cela; 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure ; 

lorsqu'elle est reprise, M. le procureur du Roi se lève, et 

dit avoir reçu à l'inslant même quelques renseignemens 

imporlans 5 il demande que la femme Esnoult se relire. 

M. le président ordonne que la femme Esnoult quille 
l'audience. 

M. U procureur du Roi à Régnier ; Avez-vous été quelque-
fois consulter les devins? — R. Non, Monsieur. 

1). Rappelez bien vos souvenirs. Vous n'êtes pas allé dans 
la rue de la Tannerie vous faire tirer les cartes ? — R, I» ne 

D. Vous ne croyez pas! vous devez être sûr, vous devez sa-
voir si vous n'êtes point allé TÎ \ ce la femme Esnoult dausTa 
rue de la Tannerie, vous faire tirer les cartes your savoir si 
le mari mourrait bientôt, et si vous \ous marieriez avec elle? 
— R. Non, Monsieur. 

I). C'est étrange ! Au moins n'auriez-vous pas dit cela à 
quelqu'un? — Je ne crois pas. 

D. Vous ne l'auriez pas dit à un nommé Henri?— R. No%.. 
Je ne suis pas... Je ne crois pas... 

M. le président fai rentrer la femme Esnoult. 

D. Vous ètes-vous fait quelquefois tirer les cartes?—R. Non, 
Monsieur. 

D. Vous n'êtes jamais allée dans ta rue de la Tannerie avec 
l'accusé? — J'ysuis alite pour chercher une robe k ma liite, 

D. Ne serait-ce pas plutôt pour consulter une devineresse, 
et savoir à quelle époque mourrait votre mari? — R. Non, 
Monsieur; d'ailleurs je n'étais pas seule avec Régnier, ma 
petite filleélait avec nous. 

M. le président, h. Régnier: Est-ce vrai? — R. Oui, Mon-
sieur. , 

Le nommé Henri, désigné par M. le procureur du Roi 

comme ayant entendu dire que Régnier avait été consulter 

les caries, est amené à l'audience, il entendu en veriudu 

pouvoir di scré 1 ion n aire. 

D. Alliez-vous quelquefois chez Esnoult? — R. Oui, Mon-
sieur. 

I). Y voyi<z-vous l'accusé? — R. Oui, Monsieur, surtout 
avant sa sortie. 

D. Ne vous aurait-il pas pailé de liràge de cartes? — 
R. Oui, Monsieur. 

D. Vous a-t-il dit, où, quand et avec qui il avaitélé se faire 
tirer les cartes? — % Non, il m'a seulement dit qu'il s'était 
fait tirer les cartes, ou qu'il se les ferait tiier. Je ne sais le-
quel. 

D. Il ne vous a donc pas dit que c'était avec la femme Es-
noult qu'il avait fait ce-la? — Non. 

D. Vous avez parlé de ce fait à un romnié Desprès : que lui 
avez-vous dit? — R. Ce que je vous dis là. 

D. L'accusé a prélendu qu'un jour, eu buvant de la bière, 
vous vous seriez aperçu des préférenct s de la femme Es-
noult pour lui, et lui auriez dit qu'elle paraissait lui en ren • 
dre. — R. Je ne me souviens pas de cela. 

Desprès, conducteur des voitures de Paris au Mans, est 

appelé. 

D. Que savez-vous relativement à Régnier? — R. Hier, j'é-
tais à causer avec plusieurs camarades, lorsque j'entendis un 
individu qui disait : « Il y a quelque temps, j'étais à me pro-
mener avec Régnier. En passant dans la rue do la Tannerie, 
il me dit: Voilà une maison où je me suis fait tirer les cartes 
avec une petite femme mariée, bien gentille ma foi, de la rue 
de la Poste. Nous voulions savoir si son mari mourrait 
bientôt. » 

l>. Connaissez-vous le garçon qui racontait ce propos de 
hégniec î — R. Je ne sais pas son nom, mais je sais qu'il est 
garçon d'écurie à la Licorne. 

Pendant que l'on envoie chercher le garçon, on procède 

à l'audition des derniers témoins assignés soit à la requête 

du ministère publie, soit à celle des accusés. 

Leurs dépositions n'apprennent rien de t.ouveau et n'of-

frent guère d intérêt, sinon celle de Jouannot, dit Milie-

oules, domestique d'Esnoult. 

Millegoules est un grand garçon de vingt-deux ans, aux 

cheveux ap'atis sur le front. Un immense col de chemise 

va rejoindre les petits bords de son petit chapeau, de telle 

sorte qu'on n'aperçoit guère de sa ligure epie le bout de 

on nez et le milieu de sa bouche, dont les coins cachés 

derrière sou col vont se perdre vers ses oreilles, ce qui, 

sans douté, joint à sa loquacité, lui a valu le surnom qu'il 

perle 

Millegoules raconte comme quoi, lorsqu'il a entendu un 

coup de pistolet, ça lui a donné un sursaut et bourdonné 

dans les oreilles comme un coup de canon. Bon enfant 

mais pas fier, dit-il, il s'est blotti dans son lit; et quand il 

a entendu crier à l'assassin, au lieu de courir au secours il 

est allé barrer sa porte, si bien que lorsque l'on est arrivé 

sur le Heu. de la scène et qu'on a voulu entrer dans sa 

chambre, il a fallu en enfoncer la poite. De là les soupçons 

contre ce pauvre diable, qui a passé vingt-quatre heures 

en prison à expier sa poltronnerie 

A la suite de cette déposition, on entend le témoin inli-

qué par Desprès 

Il se nomme Constant Faust. 11 raconte qu'un jour qu'il 

passait dans la rue de la Tannerie avec Régnier, celui-ci 

lui avait dit qu'il s'était fait lirer les cartes avec une gen-

tille petite femme mariée clc la rue de la Poste, pour sa-

voir quand mourrait son mari. A quoi le témoin avait ré-

pondu : C'est donc une s que ta femme, et toi une 

canaille. 

D. Vous a-t-il dit dans quelle maison il s'était fait tirer 
les cartes? — R. Non, Monsieur. 

R. Cependant vous aviez ilh devant Desprès que Régnier 
vous avait montré la maison? — R. Desprès aura mal com-
pris. 

L'audience est suspendue pendant trois heures; pend ait 

cet intervalle, agens de police et gendarmes sont mis en 

réquisition pour déterrer toulcs les tireuses de cartes de 

la ville. Aussi, à la reprise de l'audience en voit-on airi-

vi r de toutes parts, de tousles âges, de tous les cosluini s, 

de toutes les conditions, de tous les prix. Mais aucune n'a 

vu les accusés venir dans son sanctuaire-, pour aucun 

d'eux les sibylles n'ont révélé les mystères de l'avenir. 

M"' Fortin elle-même, interrogée si elle a vu les accusés, 

déclare ne pas les reconnaître, même avant de les avoir 

regardés, sans doute par l'effet de sa science divinatrice. 

M" e Fortin est la Lenormanel de la capitale du **aine. 

Après cet incident qui n'a pas eu les suites que la cu-

riosité publique en attendait, la parole e^t donnée au mi-

nistère public, qui soutient l'accusation. 

M" Grandmaison trouve de nobles et touchantes paroles 

pour écarter de la tête de son client une condamnation à 

mort. 

M 'Lecouteux discute avec une grande habileté les char-

ges qui pesaient sur sa cliente. 

A minuit le jury sort de la salle de ses délibérations avec 

un verdict régatif quant à la femme Esnoult, et ulhïma-

tif quant à Régnier, avec circonstances atténuantes; Ré-

gnier est condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

tcurs avaient enlevé une voiture chargée de marchandises 

appai tenant au sieur Marie, merci* à Rayeux, qui fut rui-

né par cette perte et accusé de s être volé lui-même pour 

justifier une faillite imminente. On déroba au mois de 

mars 1837 une grande quamité de linge à une femme 

Va' lier, blanchisseuse dont la probité fut aussi mise en 

doite. Ces pauvres et honnêt s gens devaient plus tard 

renvoi» nue éclatante réparation. Dans le même mois de 

mars tST1 , on vola à l'aide d'effraction du linge et des ef-

fets d'habillement au sieur Havard, de Sainte-llonorine-

d -s-Pot tes, Les auteurs de tous ces vols, qui devaient 

s'être réunis- par bandes pour les commettre, demeurèrent 

iucoimus 

Mais à la suite de sa condamnation aux travaux forcés 

perpétuels, la femme Lahaye fit des révélations à la jus-

lice. A l'époque où les vols dont nous venons de parler, 

et un grand nombre d'antres, jetèrent l'effroi à Rayeux , 

cette i'émme était la maîtresse d 'un charpentier 1 ommé 

Louis Lcroyer, qui lui avoua être le principal auteur de 

ces 1 rim s. Il avait pour complices Pierre Fossey, de Nb-

nant, un de ses ouvriers - ; Jean Fossey, plus tard assas-

sin.cl condamné comme tel : Constant Fossey, tous frères; 

François Shouverey, qui avait épousé leur sœur, et enfin 

se dernie r qui rccélait le produit de leurs vols. La jus-

tice 8s alors des perquisitions qui amenèrent chez Jean, 

Pierre et Confiant Fossey, la découverte de quelques-uns 

des objets volés qu'ils gardaient encore depuis tant d'an-

nées. R fut, en outre, prouvé par un grand nombre de 

témoignages, que la femme Shouvrey, sœur des Fossey, 

avait offert et v< ndu à un grand nombre de personnes une 

certaine quantité d'objels pareils à ceux qui avaient été 

soustrait s à diverses reprises. Le résultat des recherches 

a été la comparution des six accusés devant la Cour d'as-

sises, François Shouvrey, sa femme, les frères Jean, Pierre 

et Constant Feissey ; le nommé Christophe Hurel, inculpé 

de s'être fait leur complice clans le vol de linge commis 

au préjudice de la femme Vallier et du sieur Chenu. Une 

foule nombreuse se pressait dans l'auditoire. 

Parmi les accusés, Shouvrey se fait remarquer par le 

caractère d'astuce féroce qui enlaidit ses traits. Jean Fos-

sey est rcvêlti de la casaque rouge des forçats ; les deux 

frères présentent sur leur visage le type des plus mau-

vaises passions. 

Au nombre des témoins est k femme Lahaye, dont les 

révélations ont jeté le premier jour sur cette' affaire. 

Trente-deux témoins ont été entendus. Leurs déposi-

tions ont confirmé l'accusation. Un témoignage, qui a ex-

cité dans l'assemblée une sensation d'horreur , est celui 

de k veuve Lahaye. Elle a raconté simplement et sans 

émotion , comment la maîtresse de Caillot, la fille Le-

cbippey, morte depuis quelques jours à Reaulieu, avait 

la première conçu l'idée du crime, et l'avait communiqué 

à la femme de Shouvrey. G lui-ei s'était adjoint son digne 

beau-frère, Jean Fossey, déjà repris de justice. La veuve 

Lahaye était entrée élans le complot, et tous quatre avaient 

d'abord projeté d'attirer Caillet chez Shouvrey, sous le 

prétexte de lui fournir une nouvelle maîtresse, de le tuer, 

et de lui enlever ses clés. 

Shouvrey proposait de l'enterrer clans son jardin sous 

une planche de cives où personne ne viendrait le chercher. 

Jean Fossey, au contraire, voulait le mettre dans un sac 

et le jeter la nuit à la rivière. Ces horribles desseins furent 

changés, et le malheureux Caillet fut étranglé le lundi de 

Pâques, à un quart de lieue do Baveux. La lèmme Lahaye 

raconte que l'assissinat eut lieu à hu t heures du matin, 

tandis que tout le monde, à Baveux alors, et depuis à 

Caen, le ministère publie comme les défenseurs, avait 

cru que le crime avait été commis à cinq heures de l'après-

midi. Shouvrey avait apporté une corde savonnée : «Ce 

sera bien doux, » dit-il. En vain la victime demande-t-

elle grâce à Jean Fossey, qui l'étreignait à la face, « Il 

faut que tu meures, » répondit le bourreau. Tout l'audi-

toire était muet d'horreur. Jean Fossey se lève et confirme 

ce qu'on vient d'entendre ; Shouvrey garde un profond si-

lence Il semble vraiment qu'il y ait des familles fatales et 

dévoués au crimo, des races patibulaires, commenn le di-

sait à cette audience. Le père et le grand-père de Fossey 

ont été pendus en leur temps, aux jours du gibet et de la 

corde de chanvre; Jean Fossey est condimné aux galères; 

ses oncles, une de ses tantes ont aussi séjourné dans les 

bagues ; son neveu, le fils de Shouvrey, est à Brest, et le 

r» ste de sa f imilie accomplit si destinée à cette audience. 

A quatre heures du matin, les jurés ont rendu un ver-

dict de culpabilité contre tousles accusés, sauf Hurel. 

Shouvrey est condamné à vingt ans de travaux forcés, sa 

femme à quinze ans; Pierre et Constant Fossey chacun à 

douze ans ; Jean Fossey doit à sa condamnation anté-

rieure et perpétuelle le fatal privilège de ne voir aucune 

nom elle peine prononcée contre lui. 

Celte horrible famille, dont la justice a enfin débar-

rassé le pays, n'est pas éteinte, chacun des condamnés a 

desenfans. Ces infortunés sont-ils destinés à suivre l'exem-

ple de leuis pères? Que l'autorité veille! il vaut mieux 

prévenir que punir; des secours, une surveillance active, 

les moyens de gagner leur vie en quittmt le pays, pour-

raient "faire d'honnêtes gens de lou ; ces orphelins ; le dé-

faut d'éducation, la misère, une incurie coupable en fe-

raient des scélérats. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Daigremont-Saint-Manvieux, con-

seiller. — Audience du 29 novembre. 

VOLS NOMBREUX. — LA VÉRITÉ SUR L'.\SSASS 1 NAT DE CAILLET. — 

UNE FAMILLE DE MALFAITEURS. 

Il y a un an, un crime horrible commis à Baveux appe-

lait quatre accusés devant la Cour d'assises. Le 14 mars 

1842, le nommé Caillet, qui passait pour avoir de l'argent, 

avait été étranglé pendant qu'il se trouvait à un rendez-

vous, et son cadavre y lé dans une mare. Les assassins 

présumés étaient sa maîtresse, la fille Aimée Lechippey, 

une amie de celle-ci, Adél..ïJe Legoupil, veuve Laliaye, 

d deux hommes, Jean Fossey et François Shouvrey, jour-

naliers de la commune de Nonant. Trois des accusés fu-

renl condamnés aux travaux forcés à perpétuité ; Shou-

vrey seul, plus heureux, parvint à établir une sorte d'alibi 

et fut acquitté. H ne devait pas rester longtemps libre. Les 

investigations auxquelles se livra la justice pour découvrir 

ies auteurs de l'assassinat de Caillet la mirent sur la Iracc 

de vols nombreux commis avec une rare audace dans les 

année* 1835 et lK .37 .Au mois de mai 1835, des malfai* 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Plasman, vice-président.— Au-

dience du 7 décembre. 

ESCROQUERIES. — UN ANC EN PRINCIPAL DE COLLÈGE. 

La misère offre toujours un spectacle affligeant ; mais 

le sentiment pénible qu'elle fait éprouver doit redoubler 

quand elle atteint une existence longtemps utile, et qui a 

élé environnée de la considération générale ; quand c'est 

un vieillard surtout qui, sur le déclin de la vie, n'a pas su 

résister à ses mauvaises inspirations, et s'est exposé vo-

lontairement à des peines déshonorantes pour ses cheveux 

blancs. 
Telle a été notre pensée à la vue d'un vieillard débile, 

aux vêtcniens délabrés, qui vient s'asseoir sur le banc de 

la police correctionnelle, confondu avec des vagabonds et 

des mendians, pour y répondre à une accusation basée 

sur divers faiis d'escroquerie. 
M. le président, au prévenu : Comment vous appelez-

vous ? — P. Jullien-PaulVallit, âgé de soixante-dix-huit 

ans, né à Quimper, ancien principal de collège, actuelle-

ment sans domicile. 
D. Il résulte en effet des documens qui ont été joints 

aux pièces, que vous été principal de plusieurs collèges. 

Je vais les faire connaître au Tribunal. 

M. le président donne lecture d'un certificat émané du 

ministère de l'instruction publique, attestant qu'il résulte 

des recherches laites aux archives : 

1° Que par an clé du 31 janvier 1811, M. Jullien-Panl 

Vallet a clé nommé régent de grammaire au collège de Ci-

vray, académie de Poitiers, et chargé provisoirement des 

fonèlions de principal ; 

2° Que, par arrèié du 2 mars 1811, il a été nommé ré-

gent de la chaire de première année de grammaire au 

collège de Mi lle, même académie, et chargé piovisoire-

mentdes fonctions de principal; 
3" Que, par arrêlé du 21 octobre 1813, il a élé nommé 

principal et régent de la ebairo de deuxième de gram-

maire au collège de Ikvuv, académie de lVnigj; 

4° Que, par arrêté du 23 janvier 1815, il a été nomm • 

provisoirement principal et régent de deuxième et troi -

me au colle
;
ge de Bar-le-Duc, académie de Nancy " 

M. le président donne lecture de divers autres cerf r 

catsi constatant que le prévenu a exercé ce
s
 foncii 

avec honneur et distinction; l'un de ces certificats en
0

"
8 

gné de M. l'évêque de Luçon. " M~ 

D. Votre dernière r.ominatioT date de 1815. Qu'èl 

vous devenu depuis celle époque ? — R. J'ai résim.z es~ 
r ll-^'j-,lit} nies 
fonctions parce que mon opinion n était pas celle du in 

J'ai vécu alors des leçons particulières que je donnais 

M. le président explique que, depuis 1815 jusq
u

-

12 juin 1843, le prévenu a été perdu de vue. Ce iour-R 

il se présenta au bureau du eonimissaire de police de" b 

ville de Tours, où il résidait depuis quelqi.es jours t 

après lui avoir exposé son affreuse détresse, sollicita on ? 

ques secours pour gagner son pays natal; Lorsque le pré" 

venu eut donné son nom, le commissaire de police atîr'" 

quelques explications, reconnut en lui, avec surprise a!? 

ancien professeur, sous lequel il avait étudié au co:!é<r'
e Q

a 

Civray (Vienne). 

Ce magistrat, non content de ve nir personnellement a 

secours de son vieux maître, lui fit délivrer un passeport 

d'indigent, et obtenir des secours de joute depuis Tour 

jusqu'à Quimper. U le conduisit lui-même le lendemain 

sur le Laleau à vapeur partant pour Nantes, après lu' 

avoir remis un certificat dans lequel, rappelant l'aucàT*»! 

position de son malheureux professeur et l'estime roériién 

dont il jouissait à l'époque où il l'avait connu, il priait le^ 

commissaires de police des villes qui se trouvaient sur son 

itinéraire de veiller à ce que les secours qui lui étaient 

accordés lui fussent régulièrement payés, et de prendre au 
besoin eux-mêmes pitié de sa misère." 

M. le président, au prévenu : Ce sont là sans doute 

d'honorables attestations; vous auriez dû vous i fforcer de 

les mériter toujours. Reconnaissez -vous la vérité des 

faits dont vous êtes accusé? — R. Oui, Monsieur. 

D, Qui a pu vous porter à oublier ainsi tout votre passé? 

Le prévenu, d'une voix pénétrée : Héla , Monsieur' 

Ja misère... mon horrible détresse... J'étais accablé dè 
douleurs et d'infirmités. 

M. le président avec intérêt : Le Tribunal va procéder 

à l'audition des témoins. U aura égard à votre malheureuse 

position et vous tiendra compte de vos bons antécédens. 

Trois témoins sont entendus. 

M.l abbé Bigaut, curé de Cercottes : Le 16 novem-

bre dernier, un homme âgé est venu me demander des se-

cours au nom de ma tante, qui, disait-il, l'avait adressé à 

moi. U me priait de lui donner 5 francs, parce qu'à l'au-

berge où il avait couché on lui retenait ses papiers faute 

d'argent pour acquitter sa dépense, qui s'élevait à 2 francs 

40 centimes. Je lui remis 50 sous, en l'engageant à payer 

au plus tôt. Quelques instans après, je fus lbrt étonné de 

le voir prendre sur la route une dirt ction tout à fait oppo-

sée à celle de l'auberge. Je conçus alors des soupçons, et 

j'avertis le brigadier de gendarmerie, qui le rejoignit et 
l'an êla . 

La femme Bezançon, tante de l'abbé Bigaut : Le 23 no-" 

vembre, vers le soir, un individu très âgé étant venu s'as-

seoir devant notre porte, la conversation s'engagea avec 

lui ; il nous dit qu'il avait beaucoup de fortune, et qu'il 

était logé dans un hôtel d'Orléans. Mais il avait envie de 

rester aux Aides, et il nous pria de lui indiquer un loge-

ment. Mon mari reçut cet inconnu à la maison. Il n'en 

sortit que le samedi matin 25, plein de reconnaissance 

pour l'hospitalité qu'il avait reçue de nous, et promettant 

qu il m'enverrait d Orléans, par un de ses domestiques, 

une cage avec un serin. A cet effet, je lui donnai mon 

adresse par écrit, mais je ne l'adressai pas à mon neveu, 
'abbé Bigaut. 

Le sieur Duranville, aubergiste à Orléans. Le prévenu 

s'est présenté chez moi le 25 octobre dernier. 11 me de-

manda de le prendre en pension. J'acceptai, et le prix fut 

fixé à 50 francs par mois. Il me disait qu'il était ancien, 

principal de collège, qu'il jouissait d'une pension de 1,200 

francs du gouvernement, et qu'il avait 5,000 francs à pla-

cer. Il me demanda même de les prendre. Comme je m'é-

tonnais de le voir sans effets, il me dit qu'il attendait ses 

neveux qu'il faisait venir du collège de Tours pour les 

placer à Orléans. Ces neveux devaient lui apporter ses 
malles. 

11 fut convenu que quand ils sortiraient les jours de 

congé, son ordinaire serait augmenté d'un supplément à 

raison de 1 franc 25 centimes par tête. Les ne\eux n'arri-

vèrent point Alors il supposa des lettres qui expliquaient 

leur retard par une maladie. Bref le prévenu me devait 

à son départ 72 francs 15 centimes pour nourriture et 

autres dépenses faites chez moi. 

Pendant son séjour dans mon hôtel, le prévenu était 

très gai ; nous jouions le piquet ensemble, et il se faisait 

volontiers servir la demi-lasse de. café. Il avait promis 

20 francs à la bonne. Comme je m'inquiétais d être payé, 

il me proposa d'aller à Tours recevoir de l'argent qu'on 

lui devait. Enfin il partit sans me rien dire. 

J'ai appris qu'avant de venir chez moi, il était allé s'é-

I tablir chez M. Ravazé, hôieldu Commerce. Après lui avoir 

' fait les mêmes contes et être resté un mois chez lui, il dis-

parut, laissant une dette de 62 fr. 50 c., pour laquelle il 

fit à Ravazé un billet à ordre, payable bétel de la Galère, 

à Tours, valable jusqu'au 15 du mois prochain. 

M. Fouché, substitut, a pensé que les manœuvres frau-

duleuses du prévenu devaient lui retirer la commisération 

qui s'attachait au malheur de sa position. En conséquence 

il a requis contre lui l'application de l'article 405 du Code 
pénal. 

Le Tribunal, admettant en sa faveur des circonstances 

atténuantes, a condamné le prévenu à trois mois d'empri-

sonnement. 

AFFAIRE DSS CABJtlïERSS 3E PAUI3. 

Le National revient sur les explications que nous avons 

données à l'occasion de la délibération du Conseil-d'Etat 

dans l'affaire des carrières du Paris. 11 déclare que ce n'est 

pas à nous que ses critiques s'adressent, qu'il tient pour 

vrais les détails que nous avons donnés ; mais il persiste a 

contester, au point de vue légal, l'application laite, en 

cette circonstance, de l'article 75 de la Constitution eie 

l'an V1IL 

Nous reviendrons tout à l'heure sur la théorie souleveo 

par le National, mais nous devons avant tout rappelé? 

les faits qui ont amené l'ordonnance de non autoris— 

lion de poursuites, et dont nous nous étions bornes 

à donner l'analyse succincte dans notre numéio du 23 no-

vembre. Les détails nouveaux dans lesquels noi s en-

trons à cet égard se justifient assez d'ailleurs par 1 inté-

rêt des faits en eux-mêmes, et par le retentisse ment que 

la presse politique a donné à celte affaire. 
On se rappelle quelle fut l'origine de l'accusation. l ors 

du procès llourtlcquin, M. Galis, membre du conseil-gc-

néral, fut interpellé par M. le président sur certains rbus 

signalés dans l'administration des canières 

M. Calis répon lit : 

« Après l'examen d'une commission d'enquête dont j 
partie, il demeura constant que des ouvriers qui n'existait" 1 

"ant censés loucher des salaires. A cet eiU 

de Palis-

lis 

prétdniius 
— de 

pas étaient cepend 
ou émargeait pour eux. Nous avons eu les noms . 
de ces prétendus ouvriers. C'était une espèce de bure» 
charité que les carrières sous Paris. Il on résultait, en u 
nilive, que le prix doda main-d'œuvre dépassait 9$ >'• .: 

r <Min wliii cks matériau* »\trs.e« 
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t bien d'autres abus encore : on fouillait sous les 
Un JL Obliques autres que celles de moins do dix mètres 

riefit des trous pour en bouclier d'autres. 
ont répondu qu on avait dresse 

ces 

I es employés, interroges., 
états imaginaires pour masquer des secours donnes a des 

' iers septuagénaires, octogénaires même. Nous avons vou-

irifier et nous avons trouvé que les deux tiers au moins 
u
 riers portés sur ces états d'émargement n'étaient que 

des OU VI 

JCS
 ^'commission en causa avec M. Ilourdcquin, et le ré-
ûit de la conversation fut que nous eûmes cette conviction 

M Ilourdcquin n'avait eu aucune part dans les bénehees 
: résultaient de ces désordres, et qu'on ne pouvait 

su 

légaux qui 

t
c l'accuser que de négligence guer 

L'accusé, interpellé à son tour, répondit : 

L'usage des mines était d'accorder un planton à chaque 
' ieur. M. Trémery avait deux plantons. _ On _fh_ la propo-

de le réduire à un seul. Ce n'est qu'en 1854 que les 

» Notre Conseil d'Etat ontendu, nous avons ordonné et or-
donnons ce qui suit : • 

» Arliçje i«. Il n'y a litu à autoriser .la continuation 
des poursuites dirigées contre les sieurs Trémery, ancien ins-
pecteur-génétal des carrières du département de la Seine; 
Poîrrier Saint-Brice, ancien inspecteur particulier du môme 
service; Lefébure de Fourcy, inspecteur particulier du même 
service. 

• Art. 2. Nos ministres de la justice et des travaux publics 
sont chargés de l'exécution, chacun en ce qui le concerne, de 
la présente ordonnance. » 

méconnaître la véritable portée, le sens gouvernemental 
de la loi. 

C'est là, dans les mains du Conseil d'Etat, un droit bien 

grave : — nous le reconnaissons, et contre l'abus d'un tel 

droit il n'y a que les garanties illusoires de la responsabi-

lité ministérielle^ mais parce que ces garanties ne sont 

pas encore ce qu'elles doivent être, il n'en faut pas 

moins maintenir le droit tel que la loi a dû le constituer. 

porté, puis rentré, et arrêté pour avoir inquiété par de* 

étires menaçantes les acquéreurs de ses biens vendu lettres menaçant quereurs 

inge" 

itets d'émargement ont été inventés. Je n'ai pas su depuis 
uclle était la manière qu'on employait ,pour faire payer ces 

plantons. » 

. Au moment où ces graves accusations furent produites, 

l'opinion publique s'en émut vivement, et une information 
fut commencée. 

plusieurs fails étaient articulés. L'un des plus graves, 

comme pouvant compromettre la sûreté publique, était' 

v lui relatif aux fouilles qui » auraient été exécutées 

dans les Catacombes, et par suite desquelles les piles de 

soutènement auraient été attaquées. Ce fait dut appeler im-

médiatement l'attention de l'autorité ; mais, ainsi qne le 

dit le réquisitoire de M. le procureur-général : « 11 n'y a sur 

c
e point que des indices sans portée. L'information n'a 

rien produit que de très vague, et l'on peut douter qu'une 

procédure fournisse des moyens de le préciser mieux. » 

\ussi ce chef ne fut-il même pas formulé par l'accusa-

"°Quant aux deux autres chefs, ils restèrent soumis à 

l'instruction. L'un portait sur le crime de faux par sup-

position de personnes ; l'autre sur le crime de concussion. 

Le premier chef était relatif aux faits suivans : 

Les ingénieurs se seraient fait allouer depuis plusieurs 

années, et notamment sur l'exercice 1840, certaines som-

mes qui ne leur étaient pas dues, pour salaires de plan-

tons. Ces sommes étaient touchées et émargées sous les 

noms imaginaires de François pour M. Trémery, Pierre 

pour M.Poirrier Saint-Brice, et enfin Louis pour M. de 

Fourcy. 

Dans l'origine, de véritables ouvriers faisant fonctions 

de plantons émargeaient et touchaient pour leur propre 

compte. (Ainsi M. lléricart de Thury, chargé de 1808 à 

1830 de la direction du service des carrières, a eu pour 

planton le nommé Godfrin, qui se trouve encore aujour-

d'hui en place.) Ces plantons étaient chargés de transpor-

ter les lettres de l'inspecteur ordinaire au bureau des 

plans et au bureau de l'inspectcur-général, et réciproque-

ment; c'étaient de véritables garçons de bureau. 

Chacun des inspecteurs particuliers en avait un ; mais 

un de ces inspecteurs trouvant peu propre au service de 

planton l'ouvrier attaché à sa personne, demanda qu'on 

lui remit directement le salaire, à charge par lui de se 

faire servir comme bon lui semblerait. Depuis 1830, l'ins-

pe fomr général et idiaque inspecteur suivit cet exemple, 

et tous les mois l'enlrepreneur-général des carrières, 

sorte de banquier chargé de pourvoir aux dépenses des 

services, remettait directement à chaque ingénieur le sa-
laire de son planton. 

Mais, en 1833, par arrêté du 7 septembre, cet intermé-

diaire disparut, et les paicmens étant faits alors directe-

m nt par la caisse municipale, ce fut, comme cela se pra-

tique dans toute l'administration, par des feuilles d'émar-

gement nominatives à chaque employé que durent se cons-

tater les dépenses. M. Trémery, inspecteur-général, affirme 

qu'alors il alla trouver Hourdequin, chef du bureau 

de la voirie, et que c'est d'accord avec ce chef qu'il fut 

convenu que chaque ingénieur pourrait se faire allouer 

sous un nom supposé le salaire destiné à un ouvrier dit 
planton. 

Les ingénieurs furent interrogés sur ces faits. M. Tré-

mery affirma que ce service était réel, mais exécuté par un 

ou plusieurs hommes de son choix; M. Poirrier- Saint-Brice 

réponditqu'il avait averti l'adm'n . tration sup v'.eure de l'ir-

régularité; enfin M. de Fourcy dit qu'il avait à peine eu le 

temps de comprendre ce que signifiait l'émargement fictif, 
qu'il avait fait comme son chef et ci.iraie ses anciens. 

Le second chef d'accusation dirigé contre l'un des in 
culpés était d'avoir fait figurer sur les états de paiement 

des ouvriers employés à son service personnel ou à des 

travaux autres que ceux des carrières. A celte accusation, 

I inculpé répondait que les ouvriers avaient réellement 

travaillé dans l'intérêt de la ville de Paris et à desbâtimens 

qui étaient sa propriété, et que pour quelquesautres, vieux 

et infirmes, c'était un moyen connu de l'administration do 

leur donner quelques secours en l'absence d'un fonds com-
mun spécial. 

Le nombre total des ouvriers était de cent vingt-huit : 

quatorze seulement étaient signalés comme figurant dans 

Orne et l'autre des catégories relcvéespar l'accusation. 
t els étaient les principaux faits incriminés. 

Ainsi que nous avons déjà eu occasion de le dire, M San-

«on Davillicr fit un rapport sur les faits au nom de la 

winmission d'enquête nommée par le conseil municipal 

"ans ce rapport, qui est à la date du 25 février 1843, M 
Prison Davillier disait . 

Mir V
 commission des

 comptes de 1810 ayant eu des doutes 
« des dépenses relatives au servico des 

à M. de Saint - Brice , que • j'ai 
que je regarde encore comme un 

i
on

 , -j--"" Je reconnus ensuite, d 'après les explica-
Ics de Saint-Brice, de très graves abus sur les feuif-

e
 paie, et bien qu'un de ces abus le concernât person-

Tels sont les faits : ils confirment pleinement les détails 

que nous avons précédement donnés. Mais, en refusant 

d'autoriser les poursuites, le Conseil d'Etat a-t-il dépassé 

ses pourvoirs? Le National s'explique en ces termes à 
cet égard : 

« Quelle était la cause portée devant le Conseil? Le minis-
tère public disait : Voici des fonctionnaires qui ont fait figu-
rer des ouvriers fictifs sur des états de travaux, et qui ont 
perçu leurs salaires à leur profit personnel. Ces faits consti-
tuent les crimes de faux-, de concussion ou de malversation, 
prévus par le Code ; je demande, en conséquence, l'autorisa-
tion de traduire les accusés devant la Cour d'assises. Ainsi 
posée, la question qu'avait à résoudre le Conseil d'Etat était 
fort simple : il devait examiner si en effet il y avait des pré-
somptions suffisantes de culpabilité; si, par exemple, des 
étals de travaux avaient été surchargés, et, cet examen une fois 
fait, accorder ou refuser l'autorisation qu'on lui demandait, 
selon que les faits lui auraient semblé pertinens ou non. 

• Au lieu de suivre cette marche, le conseil commence par 
reconnaître qu'en effet il y a eu malversation, mais il ren-
voie les accusés, parce qu'il les regarde comme ayant été 
suffisamment punis. De telle sorte que le Conseil s'immisce 
dans les fonctions des corps judiciaires ordinaires; qu'il s'at-
tribue en mémo temps le pouvoir d'instruire l'affaire, de dé-
clarer la culpabilité, et d'appliquer la peine. 

CHRONIQUE 

DÊPAB.TEMENS. 

Mercier, substitut 

avant-hier à Gi-

le juge de paix, 

» Voilà ce qui nous semble intolérable, voilà ce que nous 
combattrons toujours de toutes nos forces, comme une véri-
table usurpation de pouvoir... » 

Nous reviendrons tout à l'heure sur le principe et sur 

l'étendue do la juridiction attribuée au Conseil d'Etat : mais 
nous devons avant tout rétablir les faits. 

Il est inexact de dire que l'accusation de concussion, de 

ma v rsat on, de faux, ait été dès le principe formulée en 

termes aussi positifs que le croit le National, et surtout 

qu'elle ait été reconnue par le Conseil d'Etat. 

Nous ne disons pas que le contraire résulte de l'ordon 

nanec elle-même, car, d'après la jurisprudence, les or-

donnances en pareille matière ne sont pas motivées; mais 

ce'a résulte de la délibération qui a préparé l'ordonnance, et 

dans laquel'e les faits n'ont jamais été considérés que com-

me des abus administratifs. (Voir la Gazette des Tribu-

naux du 23 novembre.) Nous ne défendons ni n'attaquons 

cette qualification donnée aux faits; nous nous bornons à 

la constater, et nous disons qu'il y a loin de cette décla-

ration d'un simple abus administratif à celle d'un fait de 

faux ou de malversation, et que, sous ce rapport, la conclu 

sion du National manque d'une base sérieuse. 

Mais le Conseil d Etat pouvait-il substituer cette qualifi 

cation à celle qu avait dans le principe le fait dénoncé, et 

déclarer que la répression était satisfaite par la révo-

cation administrative ? A cet égard, nous ne pouvons mieux 

faire que de citer les paroles d'un éminent jurisconsulte dont 

le National lui-même invoque le témoignage. Voici com-

ment s'exprime M. de Cormenin, v° Mise en jugement 

« Il n'y a pas lieu d'accorder l'autorisation... 
» Lorsqu'il résulte de l'ensemble des plaintes et dénoncia 

lions, — du caractère des faits incriminés, — des avis favo 
rables des procureurs-généraux, des directeurs-généraux, des 
préfets et des ministres, — des circonstances atténuantes de 
l'affaire et des témoignages rendus par les autorités locales, 

»... Qu'il n'y a pas délit d'intention, mais seulement né 
gligence, irrégularité, inadvertance, ignorance, erreur invo-
lontaire et désintéressée et qui ne peut donner lieu qu'(i 
des mesures de discipline administrative, telles que blâme 
censure, réprimande, suspension, changement de résidence' 
diminution de grade ou de traitement, ou même destitution. 

Le droit du Conseil d'Etat ne peut donc -être contesté: et 

c'est là ce qu'il importe de maintenir, car l'exercice de ce 

droit ne saurait être entravé sans poi ter dans l'action ad 

mini trative une perturbation fâcheuse. Et ici, nous ne 

nous occupons plus des faits particuliers sur lesquels le 

Conseil d'Etat vient de prononcer,c'est au point de vue gé-
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néral et comme interprétation d'un principe qui est sou 

vent mal apprécié que nous combattons la théorie émise 
par le National 

Le National ne conteste pas l'utilité de l'intervention du 

Conseil-d'Etat en matière de mise en jugement, il la re-

garde au contraire comme nécessaire, mais il conteste les 

pouvoirs de cette intervention tels que le Conseil les 
exerce. 

En pareille matière, les attributions du Conseil-d'Etat 

sont et doivent être sans limites, absolues, discrétion-

naires, sous la simple garantie de la responsabilité minis-

térielle. Ce serait une grave erreur que de les assimiler à 

celles d'une chambre d'accusation - laquelle, compétente 

pour statuer sur le fond de l'accusation j est destinée 

seulement à dire s'il y a ou non présomption suffisante de 
culpabilité. 

S'il en était réduit à ce rôle, le Conseil d'Etat manque 

rail nécessairement le but que s'est proposé la loi. 

En effet, le principe de l'intervention du Conseil d'Etat 

ne dérive pas seulement de cette considération — que la 

fiction légale fait remonter aux chefs administratifs la res-

ponsabilité de tous les actes de leurs agens, et qu'on ne 

peut incriminer personnellement ces agens à raison de 

faits qui peuvent s'être accomplis en vertu d^un mandat 

ou d'un ordre de l'autorité supérieure. La nécessité de 

l'autorisation administrative pour les poursuites à exercer 

contre les agens du gouvernement, —comme au civil, le 

droit de conflit—ett la conséquence nécessaire e'u principe 

de la séparation du pouvoir administratif et du pouvoir ju 

diciaire. On a compris que ces deux pouvoirs, indépen 

dans l'un t}e l'autre, devaient avoir dans leurs propres 

attributions le droit de maintenir cette indépendance et de 

ne permettre aucune immixtion de nature à compromeltre 
une action indispensable à la marche de l'Etat. 

En exemple récent nous met à même de mieux faire 

comprendre le véritable caractère des pouvoirs déférés au 

Conseil-d'Etat. On se rappelle à quelle occasion et dans 

quelles circonstances une demande d'autorisation de pour-

suites fut dirigée contre le préfet de la Corse : c'était après 

un arrêt de chambre de mises.en accusation qui avait dé 

cidé que des charges s'élevaient contre ce fonctionnaire 

Or, -est-il venu à la pensée de personne de dire qne cette 

décision judiciaire hait la délibération du Conseil-d'Etat, et 

qu]il n'avait, lui aussi, qu'à rechercher si ces charges 

existaient réellement? Non, évidemment, la juridiction du 

Conseil-d'Etat, avant comme après cet arrêt, était entière, 
absolue. 

1 e Conseil d'Etat n'est pas juge du pouvoir judiciaire: 

cela est évident; aussi n'est-ce pas après l'instruction ju-

diciaire qu'il intervient : il déicide seulement s'il y a lieu à 

auioriser cette instruction. Pour cela, il faut donc qu'il 

examine le fait dénoncé, qu'il en interroge les circonstan-

ces, la moralité, qu'il se demande enfin si, dans cet inté-

rêt de haute administration dont il est dépositaire, il con-

vient de le déférer aux Tribunaux. Ce n'est pas un acte 

de justice que la loi lui demande, mais un acte d'admi-

nistration ; elle ne lui impose pas de règles, elle no lui 

commande pas de faire connailre ses motifs, 

Entendre autrement les pruvoirs du Conseil d'Etat, c'est 

• RIIONE (Lyon), 9 novembre. — M. 

de M. le procureur du Roi, s'i st rendu 

vors pour l'enquête commencée par M 

immédiatement après l'accident arrivé le 5 de ce mois au 

soir sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon. M. 

Mercier était accompagné de MM. Delzeriès, ingénieur en 

chef, et Pigeon, ingénieur des mines. 

Il a été reconnu que l'accident a été causé par deux 
pierres, l'une de quinze et l'autre de sept kilogrammes, 

placées sur le bord du rail gauche. Ces pierres, qui ont été 

déposées comme pièces de conviction entre les mains de 

la justice, présentent l'empreinte des roues ; la poussière 

résultant de leur broiement parti; 1 est restée sur le rail. 

La secousse occasionnée par la rencontre de ces pierres a 

produit la rupture de l'un des deux chasse-pierres. Un 

des morceaux de la bielle, en s'appuyanl sur le sol, a dé-

terminé le renversement de la machine. 

Un quart-d'heure avant l'accident, la voie avait été 

suivie dans toute la longueur de la tranchée par le can-

tonnier Bernard, qui a déclaré n'avoir vu aucune pierre 

près des rails. 

Les deux pierres saisies, formées de grès houiller, pro-

viennent des grès qui se trouvaient disposés près de là, 

en dehors do la chaussée et du côté opposé à la voie sur 

laquelle s'est produit l'accident. Elles n'ont pu provenir 

des talus, qui sont composés de sable et de gravier. 

La déclaration des voyageurs, recueillie à l'instant mê-

me par M. le juge de paix de Givors, a établi que la vi-

tesse du convoi était très modérée: (Courrier de Lyon.) 

— PCY-DE-DOME (Clermont). — VIOLENCES ENVERS DES 

FEMMES. — BLESSURES GRAVES. — Le 1" novembre 1843, 

la demoiselle Ballot allait reconduire la dame Bergougnoux, 

demeurant à Blanzat. Il pouvait être cinq heures du soir, 

lorsque, arrivées à un kilomètre de Momferrand, elles fu-

rent accostées par Auffret, revenant de Riom, qui leur tint 

quelques propos qu'elles ne comprirent pas bien. Ces fem-

mes l'engagèrent à les laisser tranquilles. Le militaire sai-

sit alors la dame Bergougnoux à bras-le-corps; mais il la 

laissa aller presque aussitôt. Effrayées, ces dames bâtèrent 

e pas, toujours poursuivies par le grenadier, qui les cou-

doyait, cherchant à les pousser du côté du fossé. 

Une voiture publique venant à passer, la dame Bergou-

gnoux y monta, et la demoiselle Bellot revint sur ses pas, 

se dirigeant vers Montferrand. Au même instant, passait 

sur la route le sieur Marchand, fabricant de manches dt 

couteau, domicilié à Clermont, auprès duquel se réfugiai; 

demoiselle Bellot, sollicitant sa protection contre Auffret 

qui la poursuivait toujours. Le sieur Marchand chercha à 

le ramener à la raison, mais inutilement. Au lieu de l'é-

couter, ce militaire sortit son sabre du fourreau. Sur de 

nouvelles observations qui lui furent faites cependant, il 

rengaina son arme, mais il n'en continua pas moins à 

poursuivre la demoiselle Bellot, qui, pour éviter d'être sai-

sie par lui, fut obligée de tourner autour de son protec-

teur. Irrité, sans doute, de ne pouvoir l'atteindre, Auffret 

s'écria, s'adressant au s
,;
eur Marchand : Eh bien ! est-ce 

que tu veux la soutenir ! Et, sur la réponse affirmative, de 

celui-ci, il lui porta un coup de poing sur la tête, qui lit 

tomber son chapeau. 

La demoiselle Bellot, effrayée, se sauva. A peine s'é-

tait-elle éloignée, qu'elle entendit Marchand s'écrier : 

Ah ! mon Dieu ! il m'a tué ! » Elle revint aussitôt sur 

ses pas, et aperçut ce dernier dont la joue avait été fen 

due par un coup de sabre, qui lu', avait abattu également 

plusieurs dents : elle remarqua aussi que le militaire, qui 

avait remis le sabre dans son fourreau, avait pris la fuite, 

se dirigeant dans la direction de Riom. Marchand s'étant 

rendu de suite à Montferrand, reçut les premiers secours 

de M. le docteur Gouyon, qui, le même soir, le fit con-

duire à l'hôpital de Clermont, d'où il est sorti le 9 novem 

bre,à peu près guéri. 

Traduit devant le 2' Conseil de guerre séant à Cler-

mont, l'auteur de ces horribles violences a invoqué pour 

excuse son état d'ivresse, et a été condamné seulement à 

un mois de prison et à 15 francs d'amende 

PA'.US, H DÉCEMBRE. 

— PRESTATION DE SERMENT DES LICENCIÉS EN DROIT. — 

Parmi les licenciés en droit qui ont prêté serment à l'au 

dience solennelle d'aujourd'hui, M. le premier président 

Séguier, remarquant le nom de M. Eugène Try, a dit 

jeune récipiendaire : « Monsieur Try, vous avez deux 

beaux exemples à suivre, celui de votre père et celui de 

votre aïeul. » On sait que le premier est conseiller à la 

Cour royale, et que le deuxième a été longtemps prési-

dent du Tribunal de première instance de Paris. 

— FRAIS D'AVOUÉ. — MANDATAIRE. — OBLIGATION DIRECTE. 

— M. Aragon, agent d'affaires, est chargé, à ce qu'il pa-

raît, des affaires contentieuses d'un grand nombre de .hauts 

banquiers, parmi lesquels MM. Fould, Rothschild, Maliet; 

il a constitué pour avoués de ses commettaus, M" Denorman-

elie en l
tc
 instance, et M' Bonnet devant la Cour royale, 

et ceux-ci lui ont demandé, comme ayant été directement 

chargés par lui, le premier : 4,563 fr. pour fiais de 

■trente-deux affaires ; le deuxième : 4,510 fr. Ce n'est pas 

que les deux officiers ministériels n'aient consenti préala-

blement à s'adresser à quelques-uns de leurs cliens, mais 

M. Mallet, par exemple, qui avait remis 12,000 fr. au sieur 

Aragon, leur a répondu qu' ls devaient voir ce dernier, et 

insister auprès de lui pour régler et être payés. Saisi, en 

définitive, d'une demande directe contre le sieur Aragon, 

le Tribunal de première instance a ordonné le paiement 
des sommes réclamées et taxées. 

Si r l'appel, M' Maunoury, avocat du sieur Aragon, dé-

clarait, au nom de celui-ci ,
M
 garantir le paiement après 

discussion des clients, et au cas où les officiers ministériels 

ne seraient pas payés par ces clients. 

«Mais, a élit M. le 1
er

 président Seguier, c'est un doute 

que vous élevez là sur la solvabilité des débiteurs ; M. 

Mallet, par exemple, n'est pas homme à faire attendre 
une demi-heure pour pareille chose! » 

La Cour, sur les plaidoiries de M" Bataillard et Portier, 

adoptant les motifs des premiers juges, tirés de l'obligation 

personnelle du sieur Aragon, aconlirrné purement et sim-
plement les deuxjugemens attaqués. 

— DÉMOLITION. — INDEMNITÉ. —COMPÉTENCE.—En vertu 

d'un éditde septembre 1786, qui prescrivait la démolition, 

moyennant indemnité, des 'maisons construites sur les 

ponts de la ville de Paris, trois maisons établies sur le 

pont Marie, numérotées 44, 45 et 46, appartenant à M. le 

marquis d'Espimy Suint-Luc, alors en mission diplomati-

que auprès de l'arediiduchesse gouvernante des Pays-Bas, 

ont été démolies en 1/92, après avoir été estimées 60,000 \ 

rancs, Emigré, puis revenu en Franco en 1R04, puis <W-

nationalement, délenu auTcmple,àla Force , a Vmcennes, 

à Ham, à Amiens, jusqu'en 1814, rayé de la liste eles émi-

grés le 24 août 18l4.il mourut le 22 août 1816. Ses deux 

enfans, M. le marquis d'Espinay Saint-Luc et Mme la 

comtesse de Parsan, ont réclamé en 1818 a. la VU» tes 

60.000 francs d'indemnité pour la démolition des trois 

maisons du pont Marie. Le préfet de la Seine a oppose la 

loi du 24 août 1793, qui avait déclaré par les articles 7b , 

82 et 85, dette nationale, et soumise a la déchéance api es 

un court délai, les dettes des communes contractées en 
vertu de délibérations légales ou dont le fond aurait été 

emplové pour l'établissement de la liberté, etc. Le Tribu-

nal de" première instance, considérant que la question de 

savoir si la dette est nationale ou communale appartient a 

la juridiction administrative, s'est déclaré incompétent. 

Les héritiers d'Espinav ont interjeté appel M
e
 Chaix-

d'Est-Ange, leur avocat, a soutenu qu'aux termes de 1 ar-

ticle 84 de la loi de 1793, les dettes des communes pour 

lesquelles il avait été réparti des impositions et sous ad-

ditionnels, étaient expressément exceptées eles dettes dé-

clarées nationales, et que l'indemmté résultant dê la dé-

molition opérée pour l'assainissement et l'élargissement 

de la voie communale était bien une de ces dettes et dé-

penses locales, pour lesquelles la loi des 5-10 août 1791 

prescrit aux villes la perception des sous pour livre addi-

tionnels aux contributions foncière et mobilière. L'avocat 

ajoutait ou'il s'agirait ici, non de l'interprétation, mais de 

l'application d'actes administratifs; et qu'ainsi, sous tous 

les rapports, la juridiction ordinaire était compétente. 

Mais, sur la plaidoirie de M
c
 Boim'illiers pour la ville 

de Paris, et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général Nouguier, la Cour, adoptant les motifs des 

premiers juges, a confirmé purement et simplement leur 

décision. 

RÔLE DES ASSISES. — Voici la liste des affaires qui 

seront soumises au jury pendant la deuxième quinzaine 

de ce mois, sous la présidence de M. le conseiller Zan-

giacomi. 

Le 16, Quet'ter, vol elomestique ; Husson, vol domesti-

que ; Bidal, coup ayant causé la mort sans intention de 
a donner. Le 18, Gaudefroy, femme Gaudefroy et Man-

un, vol par un homme de service à gages, recel ; Ber-

hier, attentat à la pudeur sur un enfant de quatre ans. Le 

19, Barra, vol avec effraction; Foulon, coups ayant causé 

la mort sans intention de la donner; Lassimonne etSaleur, 

vol avec effraction et fausses clés. Le 20, Moreau, vol do-

mestique; Benard, faux en écriture privée, et usage; Petit-

clair, vol avec escalade et effraction. Le 21, Baraguet, 

vol par un serviteur à gages ; Delepine, vol domestique ; 

Baroyer, viol par un père sur sa fille âgée de seize ans. 

Le 22, Maurus, coups ayant causé la mort sans intention 

de la donner ; Jacquiji, vol avec fausses clés et effraction; 

Alexandre, faux, en écriture de commerce, et usage. Le 

23, Vieille et David, vol avec fausses clés ; Gannard, ten-

tative d'assassinat. Le 26, Rosamberg, vol domestique ; 

Suleati, attentat à la pudeur sur un enfant de onze ans; 

Morlet, faux en écriture privée. Le 27, Pezeril, Dubois, 

Collm et Lenoir, vol avec effraction ; Charpantier, faux en 

écriture de commerce. Le 28, Bernard et Denaudricux, 

vol avec fausses clés; Migaud, voies défait ayant eausé la 

mort sans intention de la donner. Le 29, Baudet, vol avec 

fausse clé ; Legentil, Choubrac, Ringeval et Faure, émis-, 

sion de fausse monnaie. Le 30, Barthélémy, faux en écri-

ture publique; Debas, vol avec effraction; Andricu, 

coup ayant causé la mort sans intention de la donner. 

— UNE AFFAIRE MYSTÉRIEUSE. — Un individu paraissant 

"âgé d'environ trente ans se présenta avant hier au matin 

chez M. le commissaire de police du quartier de la Cité. 

Les traits de cet homme étaient bouleversés; ses vête-

men's en désordre, et couverts de sang, semblaient annon-

cer qu'il avait été victime de quelque attentat. « Mons
;
eur, 

dit-il au magistrat, hier au soir, au moment où je passais 

sur la place du Châtelet, je fus abordé par un jeune 

homme qui me dit se trouver dans une position fâcheuse, 

et me pria de le secourir. Je lui donnai deux francs, et 

comme je n'avais pas dîné, je l'invitai à entrer avec moi 

chez un restaurateur. Nous dînâmes ensemble, et comme 

j'avais du loisir, et que le jeune homme me paraissait être 

un joyeux viveur, nous entrâmes ensuite successivement 

dans plusieurs cafés ; si bien qu'à trois heures du malin 

nous étions encore ensemble. Reconnaissant alors l'impos-

sibilité de rentrer chez moi à une heure si avancée, j 'en 
témoignai quelque humeur. 

Venez chez moi, me dit mon compagnon; je demeure 

tout près d'ici, rue de la Calandre, 9 ; le logement n'est 

pas confortable ; mais on peut y attendre le jour sans 

trop d'impatience. 

J'acceptai, nous arrivâmes bientôt dans un misérable 

réduit; je m'assis sur le lit et je m'endormis. Peu de temps 

après, je fus réveillé en sursaut ; je portai instinctivement 

les mains à mes poches, et je reconnus que l'on m'avait 

enlevé ma montre, ma bourse, une chaîne en or et jus-, 

qu'au foulard qui se trouvait dans ma poche. Le jeune 

homme que j'avais si généreusement traité était assis près 

de moi, je le saisis au collet en le sommant de me restituer 

ce qu'il m'avait volé; pour toute réponse, il me prit à la 

gorge, me frappa d'un couteau cpj'il tenait à la main et tne 

memiçade metuer. Danslaluite,jesaisis unecléà l'aide de 

laquelle je me défendis vigoureusement : l'assassin, étourdi 

eles coups que je lui avais portés, tomba à mes pieds; mais 

il se releva promptement, me mordit au bras droit, et ses 

dents pénétrant profondément dans la chair n'en sortirent 

qu'en emportant le morceau. Bien qu'épuisé par la douleur 

et la perle de mon sang, j'eus encore la force d'ouvrir une 

petite armoire dans laquelle je retrouvai ma bourse et ma 

montre... J'ai appris, en sortant de cette infâme maison, 

que mon assassin se nomme D..., qu'il est âgé de dix-neuf 

ans, et exerce la profession de cordonnier... Maintenant le 

reste vous regarde ; quant à moi je vais me rendre à l'Hô-

tel-Dieu pour m'y faire panser. » 

Cette déclaration • étant tixeessivement grave, et les bles-

sures du plaignant ne permettant pas de douter de sa sin-

cérité, M. le commissaire prenait les mesures nécessaires 

pour assurer l'arrestation de l'inculpé, lorsque le plaignant 
rep .rot. 

Tout bien considéré, dit-il au magistrat, cette affaire, 

si elle avait du retentissement, pouvant me nuire dans l'es-

prit des honorables négocions dont je suis le commis, je 
viens vous prier de n'y pas donner suite. 

M. le commissaire prit alors le parti d'arrêter plaignant 

et inculpé. Ce dernier prétendit qu'il n'avait donné asile à 

cet homme que parce que celui-ci avait dit être un con-

damné politique. 11 soutint, du reste, qu'il n'y avait pas 

eu de sa part tentative d'assassinat ni de vol, mais q t'il 

ne s'agissait que d'une rixe survenue entre eux. 

Le plaignant n'est autre qu'un nommé Prosper P.., com-

mis négociant, qui en 1839 fut arrêté dans la sacristie de 

Saint - Germain - des-Prés , où il s'était présenté re\êtu, 

du costume ecclésiastique, et avait cherché à extorquer de 

l'argent à M. le curé et à M. le vicaire de celle paroisse. 

A raison de ces faits, P.. . fut condamné le 27 mai 184Q 

à deux ans de prison, et deux ans de surveillance ; il sa 

trouvait donc, lors de son arrestation, en état de ruvturq 
de ban, 

ETRANGER. 

T' •••.» \f\ 'Cinstautinople; tl -Mtriif.^s,— Cê nu, 
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NATION A MORT. — Dans son numéro du 16 novembre 

dernier, la Gazette des Tribunaux a sigualé un acte de 

fan il suie qui s'est passé à Salonique, et dont a été victime 

le jeune secrétaire d'Ibrahim Pacha. 

Nos lecteurs se rappellent que ce jeune Oimanli, se ren-

dant au poste de confiance où l'avait appelé la faveur du 

pacha, s'était embarqué sur le bateau à vapeur autrichien 

le Crescent. Pendant sa traversée, la vue d'un Circassien, 

passager comme lui, et qui se rendait aussi à Salonique 

pour y faireJ'odieux trafic de ses propres filles, avait ex-

cité l'indignation du jeune secrétaire, et il avait eu l'im-

prudence de la traduire ouvertement en des paroles ou-

trageantes pour le culte de l'Islamisme et la personne 

même du prophète. 
Arrivé à S donique, le Circassien porta plainte devant le 

cadi, qui fit venir devant lui l'inculpé; et comme, loin de 

se rétracter, il aggrava encore sa faute en répétant ses 

blasphèmes devant l'autorité, le cadi avait prononcé con-

tre lui une condamnation capitale, dont l'exécution avait 

été suspendue grâce à la bienveillante intervention d'I-

brahim-Pacha lui-même, qui, pour tenter de sauver son 

malheureux protégé, en avait appelé de l'arrêt du cadi à 

la décision du grand-conseil de Constantinople, qui, sous 

la présidence de Nafous-Pacha, avait purement cl simple-

ment confirmé l'arrêt de mort. 

En conséquence, unfirman avait été immédiatement en-

voyé pour ordonner l'exécution de l'infortuné jeune 

homme. 

Notre correspondant nous écrit de Constantinople, à la 

date du 17 novembre dernier, que le divan, s' étant ra-

visé, un peu tardivement, avait expédié un Tartare à Sa-

lonique pour coniremander Tordre d'exécuiion : mais il 

u'était plus temps, à 1 arrivée du courrier extraordinaire 

le secrétaire d'Ibrahim-Pacha était étranglé. On assure 

qu'en envoyant le firman confi'rmatif de l'arrêt du cadi, 

Nafous-Pacha, dans sa prévoyance que le divan pourrait 

se raviser plus tard, avait donné l'ordre particulier et se-

cret de procéder immédiatement à l'exécution du condam-

né. Cette circonstauce, accréditée dans le public, fait ap-

précier d'autant plus la destitution de ce musulman fana-

tique, qui vient d'être révoque de ses fonctions de prési-

sident du grand-conseil de Constantinople. 

Voici ce qu'on raconte encore (et ce fait n'est pas 

sans quelque importance). Le grand conseil s'occupait de 

l'affaire du malheureux Arménien dont nous avons an-

noncé l'exécution il y a plusieurs semaines. On discutait 

pour savoir si la sentence serait exécutée; le président du 

conseil (c'était alors aussi Nafous-Pacha) insistait forte-

ment pour l'exécution ; son opinion entraîna probable-

ment celle de la majorité de ses collègues, et la se, tence 

fut confirmée. Mais à la lecture de la délibération du con-

seil, Riza-Pacha et Sarim-Effurdi, ex-mini.-tie des afaiies 

étrangères, se levèrent et se couvrirent le visage de leurs 

mains pour manifester leur désapprobation. 

Cette démonstration fut encore imitée par decx mem-

bres du conseil, au nombre descmels on a remarqué Tili-

o - i ., , — -r-'**'— QCUÙ OU métier î » 

téur, homme habile dans son art, démontre par de u 

dés nouveaux et économiques, la manière de faire S J"" océ 

TOUT ce nui est nécessairp. an eprvîna A*<, i~»_ . Çnez go qui est nécessaire au service des bals et soir* 

■1,urdr.e tJa (
P

,AUTITÉ k SE,
'
VIR

 P
ou r d« réunions dZîiî^ 

jusqu a 200 personnes. "^puts 20 

— Le livre à la mode pour les Etrennes sera le Roland t 

vieux illustre, de l'éditeur Mallet. La nouvelle W™. r 

à II. Philipon de la Madeleine est fort remarquable p!°a Ue 

de celle de la Jérusalem délivrée : MM. Tonv Johannot \8" e 

têuilj Français et baron ont fait de ce volume quelano' ^n 
de magnifique. H ^ique chose 

Achmet-Pacha, beau-frère du sultan, président actuel du 1 gens du monde, est indispensable aux sens du rr 

grand conseil. 
On assure que les hommes eminens de la sublime Porte 

pensent sérieusement à abolir toute persécution à l'égard 

eles opinions religieuses, Ps veulent à cet effet se servir 

du Koran lui-même, dont ils invoquent le verset suivant : 

« Dans le temps de la conquête le glaive devait servir à 

» répandre Pislamismc et à en arrêter la défection; mats 

» cette mesure ne doit pas s'étendre au temps de paix. » 

Ce soir, à l'Opéra-Comique, foule, recette et plaisir : le Dé-

serteur et l'Esclave du Camoèns. 

— Ce soir, à l'Odéon, 17» Duel sous Richelieu , par M11' 

Bourbier, et Mahomet, avec M. Raphaël et M"' Rébecea Félix. 

— La vogue est aux débuts de Del mas dans Daniel le tam-

bour. Cet ouvrage attachant , avec Mllc Rose Chéri , fait ver-

ser de si douces larmes , sera accompagné ce soir de Jean 

Lenoir et l'Italien et le Das-IIreton. 

Iitbrntrle , Ueuiux.-Artn , JVIucSque. 

—Nous avons déjà constaté le succès du DICTIONNAIRE UNIVER-

SEL D'HISTOIRE NATURELLE , dirigé par M. Ch. d*Orbigny. Ré-

digé par toutes les sommités scientifiques de l'époque, ce ma-

gnifique ouvrage, dont la 42« livraison vient de paraître, ne 

peut manquer d'être un livre des plus remarquables. 

— Cn ouvrage entièrement neuf, le GLACIER ROYAL, OU PART 

DE DONNER DES BALS ET SOIRF.ES , par Hernardi , vient de pa-

raître chez le libraire Gustave Barba. Ce livre , utile aux 

Spectacles (lu 12 

OrÉRA. — 

FRANÇAIS. — Cinna. 

OPÉRA-COMIQI'K. — Le Déserteur, l'Esclave. 

ITALIENS. — Norma. 

ODEON. — Mahomet, un Duel. 

VAODEVILLE. — Mme Roland, l'Homme blasé. 

VARIÉTÉS. — Roquefiuette, le Gamin de Paris, Jacquot 
GYMNASE. — Jean LeneiJ, Daniel, Lucrèce. 

PALAIS-ROYAL .— Brelan, Carabas, Dominique, Jeunes ma, ■ 

PORTE-ST-MARTIS .— Louise Bernard, les Iles Marquise 
GAITÉ. — Stella. - ' 

AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 

CIRQUE-OLYMPIQUE. — Don Quichotte et Saucho Pança 

COMTE. — Alexis, une Fête, Henri IV, Pierrot. 

FOLIES. — L'Etudiant, le Gamin, Journ ce d'une Jolip Fr.™ 
DÉLASSEMENS. — Fille du Ciel. *«miai. 

PANTHÉON. — Pendus, Tic-Tac, Antoine. 

DICTIONNAIRE UNIVERSEL D KISTOI1S 'US&LLE 
Rédigé psr une réunion de membres de l'institnt et de professeurs, MM. ARAGO, BRONGMART, CORDIER, DUMAS, DE JUSS1EU, ÈLIE DE BEAU MONT", FLOURENS, GEOFFROY S AINT-HILAIRK M1LNE EDWARDS ele < 

" ordinaires, lt résume et coio-p e e ré» UEusre» de Kulro», de Lacépède et tous 1rs ouvrages scientifiques ■ atlsoi formé» \ tiUMW 

industriels, eue. et enrichi dn Dî'in nv.gmflc.ue ATLAS qui .u . té p •blié .usqu'à ce jour. Les ér>t premier, vni m e 

tous la direction de M. CHARLES VOHH1GWY Cet impur ani tu>r ;i*' i urine- a 8 'omis ou 16 volumes m and in-8, contenant la matière de 64 volumes ordinaires. U résume et 
ién aille eiiucU -puiMib!. ENCYCLOPEDIE DES SCIENCES NATURELLES, prCst ntant de n mbr<u>es appiciriiuni à l'Agricmluie < t aux Ar 
so ! ut venté i lia >••<• «toln-m» sp div e en six <st :e«." iVant cfi irai»», avec blanchi s noires, t fr J>U c, et avec plan, lies co nrié»*. 2 fr 15 <• — On nouscrit à Pari»; AU BUREAU PRIWCIEÀL, lue de S'il e-Saiut-Gtim in 

Harpe, S), et chez FORTIN MASSON etC9 , place de l'Ecole- de Médecine, 1. — Cet ouvrage peut être donné comme MAGNIFIQUES ETRENNES 

et publié 
'a-t-il une 

47, chez LANGLOIS et LECIAiRCQ^liTh 

LE GLACIER ROY G. BARBA, 34, BUE MAZ.IBI1, 
OU I/AKT IM3 ïtOXXISll DES 

IREES 
Un beau volume format anglais, orné de six planches givvéep, prix : 3 fr. 50 c. — Par BEBICAESI, ancien officier de bouche. — Ouvrage entièrement neuf. 

Contenant les recette* 1 s p'os ëronomlriui s pour .r >ire !<s Gia.-es, Sorbets, C«fé, F'nu h, Cburotais. The. .M^imetede», ronliitre», Pùt-s, Fi uit* à l'eau ee-'ie, Sirop», «T., suivi de la coi anucion d'une glacière dais une rase, - d'une dis'iibn 
lion indiquant la quantité et i'ordre du rervica à faire pour recevoir dept-is vingt-cinq jusqu'à deux c -:i:s personnes, — de Menus de Desa«t«, de Dé> ûners, Diaer» et Soupers pour les quatre savons — tinté de *is planches gradées p air le Ser-

vice des Desserts et les ustensiles nécessaires à la confection dts Gltce.». 

EN VENTE chez J. MAU.ET et Cie, éditeur dn TELEMAOUE, ds la JERUSALEM Mustréf, (te, rut del'Abbaje, 0 et 11 ; et chu tousles Libraire» corrtepon Uns dn Comptoir c< ntr. 1 de la librairie. 

GRANO IN 8°. 

Renfermant la matière de 3 volumes 

du même format. 

CLACÉ SATINÉ. 

Prix : 

BROCHÉ : 16 FRANCS. 

TRADUCTION NOUVELLE, par BS.V. X»S &A BÏASIBUBX3ÏS, illustrée de 3; 0 s imeltes, portrait*, culs-de-lampes, etc., e; de 25 macn'Qques plan lice. , léss a p wt mr Chine, gravés par les meilleurs artistes français et anglais 

d'après les dessins de Bïr.5. tOWX JOHAMBIOT, B iBO W, rSASTÇâJS, C. KANTZVU,. 

N. Iî. La publication éta't annoncée en so'xante livraisons, qui n'ont pas été atteintes, ce qui devait porter le prix du livre à 18 francs, complet. — L'ouvrage ayaot pu être terminé avec moins de livraisons, le prix du livre n'est donc que de 

6 franes, au lieu de 18 francs, prix auquel il avait été primitivement annoncé. — Cartonnage à l'anglaise et demi-reliures dorées sur tranche, à 4 fr. (Envoyer un mandat sur la poste.) 

MM les cré r.cieis d Ma sociélé du iourn.i 
Y CliARIVArUom invita faire co S 
le mon-ani de .urs c-ean.ii aa, u* ™> 
tttti de l.so léle de ce i< urnal. ,„,',„ 

.noms de M LiDgaLé»j,l und'«u)i d,m-u 
rant à Tans, rue du croksmi, i

6
 ,nTT 

,iouvuir procfd; r, dsrs la délai de d'i,
 io

„
r
, 

i la l .quiJaiion de Udde société: d'clmu 
il', pisse c» 4. lai, la I q lidaiion OhrtrnJ 

leurs réclaraaliODs ne pourraient oliu 
éire admises. v u> 

L'un des liq-iidsteurs da l'ancienn. 
socié:é du journal le Charivari 

 LA>C.E LEVT. ' 

EAF -K lïSBjXEKAIiKs 
ET VERITABLES PASTILLES 

Dtgestivei de 

Mue (rfSfaghieii, 

04 M§. . DE FOY, NEGOCIATEUR EN 
Chacun est libre de faire contrôler, A L'AVANCE, par son notaiie, les renseignemens de la maison de FOY. [Discrétion, activité et loyauté.) (A/franchir.) 

MARIAGES, SPlSCîASiSTï:. 

20 année. 

aoRue des Tis-Pavillons, 18 (au Marais\ — Fabrique spéciale de 

En leut geure, depuis 2 tr. et au-dessus. 

assortant de fcttlU|WS
 mim

 VlilVVÇl, 
Garanties et perfectionnées de CIUTFL JF.UNE, brevelé. — Dépôt de combustible. 

NOUVEL APPAREIL 0E BILLARD. 

IcFlacnni 

ouEoite 

1Ï25Î _ 
vonElestretieii de la liuacJie . I*AKOZ£ Vh. K. .tcavo des V ailla Uliamiis 26 farta. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du D' CH. ALBERT, iiédecind«uF«oiiiud.e.ru, 
malt» « pharniMi. . .i-ph.rm.cie» d» bôpiuoi d. U «ille d» . Prol.Meor d. nid* 
cl». « d. bouolq»" . br»».U do Bol . honoré d. oidallle. el reoompeiu» n.tio™l« . «a. 

R.MontOrgUeil,2I,Consu/ta(ioriaGmruitesto«aleijoMra 

Les guérisoDS nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement 
sur une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves noB 
équivoques de sa supériorité sur tous lea moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota. CB traitement eit facile à iulTre eu lecret oa en Toynge et wn» aocun dérangenWBt, 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDAMCE. (ArrlsAKCHiB.) 

Le CHOCOLAT MENIER, comme tout produit avantageusemett» ton-

nn, a excité la cupidité des contrefacteurs; sa forme particulière, ses 
cnviiloppes, ont été copiées, et les médailles dont il est revêtu ontété 

sa ■^sr fl remplacées par des dtssins auxquels on s'est efforcé de donner la 
n'!ine annnrence Je dois prémunir le public contre cette fraude. Mon nom est sur les ta-
blettes du CHOCOLAT MENiEt. aussi bien que sur les étiquettes, et l'effigie des médailles qu, , 
ÏX^M^^vAfm *'« Wcernéesà trois reprises diffé^n,» par 1. 
BOI et la SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT . Ces récompenses honorables ra'auteriscnt a faire du-
lin»urr le caocoLAT MENIER de tous les autres. L'heureuse combinaison des appareils que JJ 

Sdé d , s mon usine de NOISIEL , et l'économie d'un moteur h^r-aulique, m'ont nus » 
nSnt detronnè" S"cSÎI^fabrication ùn développement qu'elle n'avait jama.s attelât Ce cuc-

COUT. par leseul fait de sesqualités et de son pris modéré, obtient ,1 

aulourd'hui un débit annuel de plus de 500 milliers, et s, eat acquis ^^ÇV^ J/ 
une réputation méritée. Dépôt principal, PASSAGE CHOiSEtiL^21, et 
chei MM. les Dharmaciens et épiciers de Pans et de tout» la France. — 

eonfre les mauvaises digestions, les ai-
greurs, les maladies de vessie.—DÉOK-
NETAIS, dépositaire géoéral, 327, r. 
S -Honore, a.) côïnda ce le du 29 .luillet 

Seule Maison Spéciale 

LONGUEYILLE , 
ÎO, rue Richelieu 

PRES LE THÉATItE-FRANÇAI. 

CHEMISES 
PH. COLBERT 

Pïem'-er eur;.lïser>jeui de la ^v>ital« pour 
le traitement végétal des maladie» secrètes et 
dts dartres, demauftfaisons, taches et boutons 

â la peau. — Consultations médicales gratui-
tes de t à 3 heures, passage Colbert. Entré* 
particulière, rue Vivieone, 4. 

AeSJeitlicaiiwEiN eei JuMtice, 

' Raisse de mise â prix. 

y Adjudicaiion le samedi 16 décembre 1843, 
en l'audience des criées, au Palais-de-Justice 
à Paris, • . . 

En deux lots qui seront réunis, 
De 1» La 

NUE PROPRIÉTÉ 
d'un immeuble, sis à Paris, rue Neuve-des-
Matburitis, 70 et 12, ponr y réunir la jouis-
sance le ii novembre 186». 

D'une contenance de 227 mètres 41 centi-
mètres. 

D'un produit actual da 6,800 fr., et une 
redevance annuelle de 24 fr. 69 c. 

2" La 

■ pleine propriété 
d'un immeoble, sis même rue, 70. 

e D'une contenance da 6t>3 mètres 07 centi-
mètres. 

D'un produit de 8,632 fr. 
Mises i prix : 

1" lot. 30,000 fr. 
S» lot. 100 000 

S'adresser, à Paris, à M« LABOISSIERE, 
avoué poursuivant, rue du Sentier. 3 ; et à 
>t« Destiaycs, notaire, quai de l'Ecole, 8. 

(1778) 

WF" Etude de M« ENNE, avoué, rue Riche-
lieu, îs. 

Baisse de mise i prix. 
Vente sur licitaiion, entre majeurs et mi-

neurs, le 27 décembre 1843, en l'audience 
des criées du Tribunal civitde première ins-
tance de la Seine, local et issue de la premiè-
re chambra, une heure derelevée, 

En deux lots qui pourront être réunis, 

l« D'UNE BELLE 

. /ON 
et dépendances, sise à Paris, i l'angle des 
rues Para 1. s Poissonnière et Martel, et por-
tant sur chaque rue le n. 17. 

Saperlicio, 631 mètres 49 centimètre». 

2° D'SJM ÏBRRAIH 
attenant au 1" lot; superficie, 441 mètres 
carrés. 

Mises à prix : 

de la Madeleine-Ville-Frouin et de Talcy, 
canton de Marchenoir, arrondissement de 
lîlois, déparlement de Loir-et-Cher, d'une 
contenance, y compris les bàtimens de la 
ferme, cour et jardins, de 133 hectares ï7 

ares SO centiaree. 
Mi.e i prix : 70,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
l°A H» Raymond Trou, avoué poursui-

vant, à Paris, rue Rambuteau, 20; 

2» A M« Laboissière, avoué colieilant, i Pa-
ris rue du Sentier, 3; 

3° A M< Hubert, no:aire de la succession, à 
Paris, rue St-Martin, 2»s; 
î. 4» Et sur les lieux, au fermier. (1810) 

^tnc'ie's'!* f4sî53tisa«5*fîtal»'5î. 

frlot. 
2« lo!. 

190,0(0 fr. 

45,000 

Total. 235.C0Û fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" Enue, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges, A 
Parts, rua Bien, lieu, 15 ; 

î» A M» Lavaus, avoué colieilant, rue Nve-
St-Aufius'in. 2i ; 

3» A Jl c Cbandru, notaire, place St-Ger-
main-l'Auxeiruis, 41. ii !ll) 

' Etude de M" VICIER, avoué à Paris, 
quai Voltaire, 15. 

Adjudication le samedi 2î décembre 1843. 
en l'audience des criées du Tribunal de la 
Saine, 

Elude de M'DURluoNT, a«réé, rue Montmar-

tre, 160. 

D'une sentence arbitrale, rendue le 27 no 
vembre > 84 j. par SI st. Mosneroa Saint-Preux, 
Badin et Léger Saint-Ange, arbitrés-juges', 

! dûment enregistré'*, expédiée < t rendue exc-
' cuioire par ordonnance Uo M. le président 
du Tribunal de commerce de la Seine, en 
datfidu même jour 27 novembre, enregistrée. 

II appert : 
Que la sociélé contraclée en nom collectif ' 

enlre Si SI. JOZKAU, 1MÉUË, FORMER et AU- 1 
BESAS, pour l'exploitation et la vente de la 
copabine Siège, suivant acte sous seing prive 
du 31 janvier 184 (, enregistré et publie, 

Est et demeure dissoute à partir dudit jour 
27 novembre I84S: 

ElqueSlSI. J07.EAU et RIOUS8ET ont été 
nommés liquidateurs pour agir conjointe-
ment et au mieux des intérêts de tous. 

Pour extrait: 
B. DUKMONT. (1480) 

Suivant acle sous seings privés, fait double 
à Paris, Ie4 décembre it 43, dûment enre-
gistré, i 

M. Jean- Baptiste MARTIN, parfumeur, de-
meurant à Paris, rue Bourg-l'Abbé, 37, a ac-
cepté, en qualité d'associé, SI. François FAl-
VRK, actuellement .'On commis, demeurant 
à Paris, susdite rue Bourg-l'Abbé, 3', pour 
l 't x;doiia!ion d'un fonds de paifuinene. 

La durée de cette assocalion sera de deux 
années consécutives, depuis le (décembre 
1813 jusqu'au 4 décembre 1845. 

La raison tordais sera MARTIN f t FAIV'RE. 
M. Faivreatira seul la signature sociale; il 

signera pour la société : Martin el l-'aivre, et 
De pourra employer celle signature t-ociale 
que pour les aflalres courantes et tlirecles de 
la soe eié, qui méconnaîtra et refusera ri-
goureuseme ni de payt r louits dettes ou en-
gagemens quelconques qui ne seraUnt pas 
revêtus de la signature sociale, el loules det-
tes o:: t ngatiemei. s pris par l'un ou l'autre 
associé avant |i foïinalion delà sociélé. 

Le sié^c- social t si établi à Paris, rue 
bourg l'Atbé, 37. 

l'o ur extrait : 
I'AIVBE . (l4S2i 

matiques, et la commission 

Paris; 
Ou» la raison et la signature sociales se 

ront BIAKCHI, COÏF.H et LEBLANC; 
Que le siège social est provisoirement fixé 

à Patis, rue du Coq St-llonoré. il, et pouira 
être changé au gré des associés; 

Que cette société est tout à fait indépen-
dante ds celle formés enlre MSI. RIAN .111 et 
COYEN. sous la raison BIAKCHI et COYEN, 
suivtnt acte du 6 février 1843, enregistié et 
publié; laquelb sociélé, qui a également son 
siégfl rue du Coq-St-Ilonoré, il, ne se con-
fondra en aucune façon avec la présente; 

Que la socielé sera gérés et administrée 
par lus Irois associés conjointement et soli-

daircmenl; 
■ Qu'ils auront lous les Irois la signalure so 
eiale, mets ne pourront en faire usage que 
pour lt s besoins et nllaires do la sociélé, à 
peine de nullité, t int à l'égard des tiers qu'à 
l'égard des associés entre eux; 

Qu'enfin la durée de la sociélé est fixée a 
dix années, qui ont commencé à courir du 
i •; novembre 1813, pour finir le 15 novem-

bre 1853. , 
Pour i xttait : 

Siiné Martin LEROY . ;i48i'. 

pour articles de omoîe'ies, suivant acte sous signatures pri- dénaturant au blanc 
ve.es. fait doubla à Paris le 16 août 1843 , en- part 
registrô le lendemain, t» S3, r» c 9, par 1 e--
verdier, qui a reçu s fr. 50 c , publié confor-
mément â la loi, a élé déc'arée dissoute pour 
lout le temps quijen r-slai! i courirà comp-
ter dudit jour f décembre présent mois 

Iudre\ tncoie d'aune 

Il appert : ..... 
Que M Wohrnilz a été adjoint comme: 

tro-sième as-ocié en nom rolleclif à la so- : 
eiélé déjà formée mira SIM. Soulièet Ciber-; 
Ion, pour le commerce des fils et tissus de 

avec jardin et dépendances, sise à Paris, tue 
Cassini, 2. 

S1i--e à prix. 00,000 fr. 
S'adresst r pu» r les r.-nseien u mens : 
M A M» V.gier, avoue poursuivant, quai 

Vollaire. 1 5 ; 

2» A M« t.aullier, avoué, ruo Christine, 9 ; 

30 A S" Fioitin, t.otttire à Paris, lusdes 
Saints-i'éies, 14. (teoj 

Elude de M« Rsvtnond TROU, avoué à 
l'ans. 

Vnnieen l'audience des ciiées du Tribu-
nal civil do I.i seine, le mercredi 20 décem-

bre 1 B 13, éil un s. ul loi ; 
D'UNt FERME, 

dilo la (trmodu Temple, situés communes 

Enregistré h Paris, le 

F. 

Reçu un f.tanr dix centimes. 

M. Despierrts a élé chargé d'en faire la li- I n èl dechanvre, sous la raison SOITLIË. CI 
qiiidalion. Tous pouvoirs lui ont élé donnés BERTON el C«, par atUe soui^se^t-M rists, 

à !'■ ITel de payer et recevoir, consentir toutes fait double à Parts 
le 7 septembre 813, en-

martre, m, le 16 décembre à i h ure (N« 
3J4S du gr. ; 

De la dame veuve GAILLARD, anc. mde 
de nouveautés, faub. Montmartre, 33, le 16 
décembre à 12 heures (N« 3053 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le coneordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu , entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés 

i , obtenir, tous juge- j rcgillré ̂ J^^^tVÎ ^^f^^f^ ont sur les faits de la gestion que sur l'uti 
mettre à exécution, traiter, i à la loi, et dépo é pour minute en 

;;oser et compromet ire, enfin M» Joussaud, uolaire a Paris, 
s plus étendus lui ont élé con- 1 Qie par suite, la raison et 
d'c-.érer la I quidalion dont 11 ; cialcs seront W0HRMTZ SPOLIE " c . 

tlua le capital commanditaire de ladite so-
ciété a été modifié d'un commun accord, ft 
fixé à 500,003 fc, fans égard au nombre do 
brode, qui travaillent, ou pourraient tra-

vaille, pour la société. 
Que sur ce capital de commandite, M. 

WobrniU a déc'aié souscrire pour une sem-
me | o.ni o fr., et M. Soulié pour une somme 

de 25,000 fr. . . . 
El qu'enfin le siège focial, primitivement 

établi aux Thetn*S. près Paris, est transpor -
fè i Taris, rue de la Bo île-Rouge, 9 

Pour extrait : 

mens, lt s 
transiger..' -
les pou vr." i 
fé: és à f. 11' l 
s'agit. 

K. B. M. Despierres continuera seul à l'a-
venir l'exploitation du fonds de eommerie 
qui était exploité par la société qui vient d'ê-
tre dissoute. 

Pour extrait: B. BtiiTAi'x. (1473) 

du remplacement des 

Elude de M* Martin LEÙOY, avoca:-a.réé, 
rue Traiuée-St-Eusiasbe, 17. 

D'un acle sous signatures privées fait tri-
pie à Paris, le 30 novembre 1843, enregistré 
ie 9 décembre présent mois par Lt verdier 
qui a reçu s fr. so ciiil.. 

Entre: i» st. Jean LIANCUI fils, opticien, 
demeurant à Paris, rue du Coq -Saint llouo-

t é, 1 1 ; 
î« M Auguste COYEN , fabricant d'ins'.ru-

mécï de mathématiques, demeurant à Paris, 
rue d.i Coq Saint-Iloncré, H: 

i» M. Nicolas -Leopold LEBLANC, négo-
ciant, demeurant à Tiouville (Meuse», slipu 
lanl tant en son nom personnel qu'au nom 
d< dama Claudine ïûgardièma VENOT, SOU 

épouse, qu'il autorise. 
Il appert : 
Q j'il a cié formé entre le« susnommés une 

soi'élé en nom collectif pour l'exploitation 
d* lâ fabrique de Ti on vil le (Meuse), la vente 
cn gios dt.i pioduils do celte fabrique, qui 
Boni des compas et dts instrurnens de malhé 

décembre 1845. 

Suivant acle sous seing privé fait en tripl» 
original en dale. à Paris, du 57 novembre 
isis, enregistré ie 4 décembre suivant, f» 61, 
r. c. 3 à 6, par Texier, qui a pe'cu 5 fr..so c. 

M, Denis Etienne-Parfait RENAULT, fabri-
cant de chaussures, demeurant à Paris, rue 

Saint- Denis, le s 37 et 99; 
M. Alexip.dre-Louis Prud nt LECRIS. aussi 

fabricant de cliaussures, demeurant à Paris, 
rue du Renard -Saint-Méry. 6, 

Et M. Jean-1'rariçois A SI EVE. négociant ex-
portateur, demeurant à Pari?, rue Saint-

Appoline, 6 ; 
C ts deux derniers, l'un et l'autre gendresde 

M. R nault. 
Ont fo.-mé une société cn nom collectif 

pour la fabrication des tliaussures rl Pu 
nloitation de. la maison de eommerre de 
chsussHtes, connue IOUS le nom de 5IA1SOS 

RFNAULT DE PAtUS. 
Le s ége de la sociélé continurra d 'élie à 

Paris, rue S'-'lenis, n 's 9' 1 1 93. mrson Re-
nault. La raison socale sera RESAl'LT, ses 
I endres el G«. 

MSI. Ameye et I.-gris sont ebargés de gérer 
et administrer , ils auront la signature so-

cia 'e 

«I l enault apporta en société sa maison de 
commerce et le résul al de la liquidation 
d- s-s ail'iirts eoiiinierciabs ot-rsonnelles, 
qui ST.I faite par les soins de la société ; le 
lout e. timé 8-0, ■ 00 traites. 

MM. Ameje et L' gris apportent e.hjcun iro 
mille francs pour être veisés au fur el à me-
sure des b-soins de la société. 

Les opérations d" la société commenceront 
le i'i déci-mhre rie la pré-' nie anrée igtj, él 
tiuiroi t le tb-rnier jour du mots dé novem-
de l'an 1853. la société étant conslituec pour 
un-1 durée de dix années. 

Néanmoins, il sera facultatif à M Iteeaull 
de se rcl rer avâni l'eipiraiion de ce temps; 
mais à condition de céder ses droits rl avan-
tages à si s gendres et associés, sans Lq' icia-
lion de société. 

Signé: RrsAirLt tïCBISet AattTI. ( 1 477) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le s décemltr • ls4 i.curf gislré 
la lendem in, f° 6 1, r<> e. 6, par Tilier, qui a 
reçu s fr. 50 c. 

F.nire. 
M. Joseijh-Jean-SIari'f BÊNARO, anciui né-

gociant, d' meurant à Paris, rue Sainte-Appo-

lire, 2; 
ht M. Lcuis DESPIERRI S, négociant, de-

meuranlà Paris, susdite rue Sainte-Appoliue, 
ï. 

La société en nom roUeriif à l'étturd de M. 
Dcspiirres, et en commandite à l'égaid dn 
M, Renard, eoiuraclée entte l .s parties pour 
six a, né- s. à compler du t»r août dernier' 
sous la raison L. DESPlERRE-i et C'. pour 
la fabrication et la vente des parapluies et 

Par acte sous seings privés di 30 novem-
bre 1813, enregistré, 

H. J -B. Cil A S! BOX-LA BROUSSE, négociant, 
demei rani à Paris, boulevard Poisson niète, 

n. 26; 
ht M. F. DOLLFUS, aussi négociant , de-

meurant à Paris, rue des Jeûneurs, 4 ; 
Ont déclaré dissoudre d'un commun ac-

cord, à dater du 30 novembre 1S13, enre-
gistié, la société de commerce en nom col-
luciif qui exislait enl'e eus, sons la raison 
i.ARROl'SSE et F. DÔLIjFUS, et donl le siège 
étaïi a Paris, rue des Jt ùneurs, 4. 

Ladite société formée à Paris, Je 20 juin 
1835, enregistrée, el qui devait finir la i r 

juillet I8it. 
M. F. Dollfus a é'é seul ibarge de liquida-

tion. 
Palis, le 9 décembre 1843. 

I AsaocssE et DOIIFUS . (1178) 

ité du maintien 

la raison et la signature so-' ydics. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le delà ^ de vingt 

jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des somme: à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur MARTIN, md de \ ins-traileur, rue 
de la Tombe-Issoir , commune de Montrou-
ge, entre les mains de M. Boulet, rue Geof-
froy Marie, 3, syndic de la faillite (No 4192 
du gr.); 

i483) 

'l>âSs5 !554»S lie l'OHiitieree. 

D'un ac'e passé devant M* Edouard Lefé-
burede Sainl-Maur, notaire a Pans, soussi-
gné, el l'un de ses collègues, le 5 décembre 

1313, enicfist'é et lait < ntre, 
M Micb I VAILLANT, anci-n notaire, de-

m urrnt à Vie itia. départi ment du Cher, de 
présent o ,o à Paris rue du Marais St-Mar-

tin 38 bh ; 
M. Dens-Amédée VAILLANT , négociant, 

d. meurant à Palis, ri-devani rue Grange-
au\ Billes, 17, et présentement lue BulLiul, 

n.ll; 
El M. Ferdinand PASSY, propriétaire, de-

meurant à Gisors, département de l'Eure, et 
actueil-n eut à Paris, rue de ilondy, 34. 

Tons les susnommés non patentés, ainsi 
qu'ils l'ont déclaré en l'ace dont est extrait, 
attendu qu'ils renvoient les pioduils de la 
mine de Bezenel, dont ils étaient conroprié-

ti res pour partie. 
I appTl : 
Que la société formée mire MM. Vaillant 

frén-s el Ferdinc id ra.-sy, pour 1^ commerce 
d' cbaibonsde u-rre, provenant de la houil-
lère de Bèzerttt, par acle sous signatures 
pr vées. fau irtp'e a Paris le rz st-ttUunbro 
l -4i. el enregistié en ladite ville, le 2s du 
mêm' moi', folio '4, rec o, cases 6 et 7. par 
Leverdter, qui a r»çu 7 Ir. 70 c , a été dis-
soute à partir dudit jour 5 rlét e i bre 1 843. 

Que S'. Ferdinand l'assy a été nommé li-
quida ! eur de la soi-ielé, avre 1rs pouvoirs les 
plu. elend',8 pour réaliser l'actif et payér le 

pa l «if. 
Et enfin, que la société dont s'agit é'ait 

éiraiifêre aux slipulunnns fades ciuieMM. 
Vaillant rl le d iecteur-gérant de la mine. 

Pour estrait : 
LEFEECRE DE SAINT MAUR . (1179) 

IntcrdirîiunM 
et eonseilsi jurïicioires. 

Le 2 décembre : Jugement qui nomme un 
conseil judiciaire à Ilippoljte VIOLET fils, 
ancien emplojé au Trésor royal, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Ilonoré, 383, Cairé 

avoué. 

D'un scie sous sign.nures privées, fait tri-
ple à Paris, le i«r décembre t £43, enregi -

iré, 
Entre l» M. Valhieu WOIlRNnz, proprié-

laire. demeurant a Paris, rue de la Fermc-
des-Mathuriiis 5, d'une part: 

2» M Luci» n SOULIÉ. négociant, demeu-
ranl à Paris i u- SI Lazarr», -'7, d'aulr*' pari; 

3» Et SI. Stanislas GIBliRTON, négociant, 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités it se rendre au Tribunal de 

Commerce de Paris, salle des assemblées des 

'milites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Dusicar AUDINET lils, fab. de cbâlrs à 

Btlleville, le i« décembre à i heure (K° Ht» 

du gr.); 

Du sieur LECHARTIEH, md de papier, rue 
du Ko r-SHIonoré, .9, le lo décembre à 9 

heures UV 42t7 du gr.); 

i' Du sieur MARECHAL, batteor d'or, rite des 
Mauvais-Garçons St-Germain, 17, le 16 dé 
cembre à 9 heures ;N° 42i9 du gr./ 

Pour assister à ïassemblée cans laquelle 

M. le juge-cummissatr* doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur ta nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afiud'èirecouvoquéspour Rassemblées 

subséquentes. 

VÉKIFICATKVNS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GASPARD, éditeur d'estampes, 
rue des Canettes, 7, le 10 décembre à 9 heu-

res (N» 41 15 du gr.); 

Du sieur Dis LÉ DEVANT, jardinier à Pan-
lin, le 15 décembre ài heure (N» 4i58du 

g--.; 

J»u«r être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vèrilicationntaffirmation 
do leurs créances remettent préalablem-anl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De lo dama veuve PREMI'AIN, exploitant 
une carrière à l'assy. le la décembre à 10 

heures l|î ,N° 3482 du gr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d 'union . et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gest oii que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . II ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad 
mis par provision 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur STEFFAN, lionlangér. rue Mont-

Du sieur TIIIL lils, bollier, rue Richelieu, 
lt, entre les mains de Si. Sergent, me des 
Filies-Saiiit-Thumai, 17, syndic de la faillite 
(No 4 1 7 1 du gr.); 

Du sieur BRIAND et fils, ud devins, ru» 
Notre-Dame de-Recouvrance, : 8, enlre les 
mains de M. Brénillard, rue de Tiévise, 6, 
syndic dj la faillite ,N« 4173 dugr.}; 

Du sieur LORENTZ. anc. fab. de tissus, 
ho levara Beaumarchais, 2, enlre les mains 
de M pascal, rue Richer, 32, syndic de la 
faillite (N» 4H0 du gr.'; 

Du sieur RICARD, porteur d'eau, qua 1 

Valmy, ti7, entre les mains de M. Monciny, 
rue Feyd.àu, 26, syndic do la faillite iM« 
41 87 du gr.j; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé àlavérifica-

tion des créances , qui commence*-} immédia-

\ement après l'expiration de délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MSi. les créanciers de la dame veuve 
ROUSSEL, fahricanie de chaussures, rue 
du la Chanverrerie, 2, sonl invités à se 
rendre, le >6 décembre à une heure liés 
piécise, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syndics sur la 
situation île la faillite, et le failli en ses ex-
plications, et, conformément à l'article £10 
de la loi du 28 mai 1838, décider s'ils se ré-
serveront de délibérer sur un concordat en 
cas d'acquittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'article 507 
de la même loi, M. le juge-commissaire les 
invile à ne pas manquer a cette assemblée à 
laquelle il sera procédé à la formation de l'u-
nion si le sursis n'est pas accordé (N» 3965 

du er.). 

l>éeès et Inhumations. 

Du 8 décembre. 
M. Lefévre, 20 ans, avenue deSlari^ny, 55. 

— M. Munier, 59 ans, rue St-G 'Oigis, i.— 

Mme Blés 41 ans, rue Coquenard, ';9. — M. 
Blanc, 61 ans, rue des Martyr*, 20 - Mois 
Turcan, 33ans.ruedu Faub.-Poissonnière, 
105. — 81. Glatta, 46 ans, impasse Mazagraa, 
i. M. Crissin, 60 ans, rue d s tN êtres St-
Germain-l'Auxerrois, 10. — Mme Ducliemin, 
31 ans, cité d'Orléans, t. — m. Ctalimaa, 47 

ans, rue St-Denis, 139. — l me Londrin, Il 
ans, rue Si-Slarun, *i4. — 3îme Lagace, 73 
ans, rue Transnonain, 37. - Mme G billo", 

74 ans, rue liourtibourg, 37. — M. Dore, ;6 
ans, rue Sl-Sébaslien, 44. Mme Vivenot, 
68 ans, rue Neuve-sténilmontant, 5 bis. — 
M. Girard, 46 ans, rue du Bac, 55. - M. Ber-

geron, 7n ans, rue de Vaugirard, 15. 

Du S décembre. 
Mme Demain, 47 ans, rue de la Madeleine, 

5". - «Ile Madiot, 26 ans, rue de Milan, 7 

Lis. — Mme Roblin, <7 ans. rue d'Hanovre 
u. — Mme veuve Ricber, 18 ans, rue du 
Jour, 6. - Mme Lelreillard, I3tns, rue d'.s 
Lavandières-Sie-Oppottane, l u - M. Ban». 
80 ans.rueOblm, 6. Mme Furet, 4 > ans, 
rue du Fa; b.-St-Martin, S5S. - M. Dupeal, 
36 ans, rue ne Bondy, t8. - SI. Beau Da ren-
ne, 7 i ans, rue Saint- Antoine, 13> . -

Beaumom, 62 ans, rue des Caoettes,^ 18. -' 

sime Ilusson, S6ans, rue d'Orléans-St-Slar-

cel, 11. 

BOURSE DU 11 DF.CEMimE. 
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PRISES 
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Fin procliam. 

123 24 123 25 
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il 

ASSEMRI.ÉES DU M AHIM 12 DrcEilBRE. 

>ECF HEURES : Le Drfgon (assurances rra-

ritimes), synd. 
Dix HBVKES : Dischet Waller, md de vins-

reslaurauurs id. - Donchain, anc. bou-
(h»r, rem. à huitaine.— Dreyfus line, 
colpoileur, vérif. - Doehnel, md de four-

rures, id. 
usa HEIIRB t|2 : Borin, horloater, id. - Mo-

rin boîtier, synd. — Balay fils, me de bois 

des iie», ronc. 
TROIS HEURES .- Sengel , cloulier, id. - Du-

paqtiier, confectionneur , reddition de 
comptes - — Dumoulin, enlrep. de maçon-
nerie, synd. -r Sigas, décède, md de 1er, 
clôt. P.ordeiie. ferrailleur, id. — Bou-
laine, peintre en itàtimens. id. 

KeroRTS. Du compt. à tin de m. ' D 'un mois aj 

5 0|0., - I! l |2l» 10 » » 30 » 
3 0|0.. » 7 l|2l« 10 » « 17 1(2 
Naples » * *:» » »i M » " 

d. 1 
d. i 
d. i " 
d. » 5" 

d. 1 ' 
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— jouiss 110 — 
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Sl-G.rm.. — — 
; Emprunt. 

. !— 1847.. 
5 Vers. dr. 

*" Oblig.. 
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« Rouen.... 
.5 -an Ilav.. 
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f — Kmpr.. 1755 — 

Sirasb 508 75 
(• rescrip. 57 76 
i Mulhouse 390 

1235 
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306 25 

141 25 

76') 
590 — 

770 

Caisse byp.. ~~ 
- Obhg -, 

caiss.Laffiite 
- Dilo 5iW 
Maberly — 
Gr. Combe.. — 

- Oblig -
Zinuv.Sîont. — 

»— 
Romani 

D. activo 
— diff.. 
— pass. 
Anc. diff. 
5 oio,83t 

1J40.. 
— 1812.. 

3 CdO 

Banque . 
1811.. 

Piémont 
Portugal 

Haïti 
Autriche (L ! 

' ^RITTOV. 

104 M' 
29 H* 
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105 H« 
101 il' 
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 « 
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IMBRIMER1E DE À. GUYOT, IMPRIMEUR DE I/OHDRE DES AVOCATS, RUE NElA'E-DES-PETn'S-CHAMI'S, 53. Pour légalisation de la signature A. GCSOT, 

le maire du 2" arrondissement. 


